
Indian and Northern 
Affairs Canada 

Entente de principe sur 
la revendication territoriale globale 
du. Conseil des Indiens du Yukon 

E78.YS 
066514 
ex. 1 

Canada 



LIBRARY. 

DEPT. OF INDIAN AFFAIRS 
.ND NORTHERN DEVELOPMENT] 

\w 

c u o 0 ?, 1.983 

ET OU 

ES AFFAIRES INDIENNES! 
NORD CANADIEN I 

SiSUOTKÈOUE 

- - '• Aî OÜ 
* ' CANAOA 

l+l Indian and Northern 
Affairs Canada Affaires indiennes 

et du Nord Canada 

LIBRARY - BIBLIOTHÈOI IP 

E7S.Y8 066514 ex » 1 
Eevendie ation territoriale 
globale 

10-482 (1-88) 

LISSA R Y 
DEPT. OF INDIAN AFFAIRS 

AND NORTHERN DEVELOPMENT] 

o u 
I U G 

MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES 
ET DU NORD CANADIEN , 

BIBLIOTHÈQUE 

■I 

REVENDICATION TERRITORIALE GLOBALE 

ENTENTE DE PRINCIPE 

ENTRE 

LE CONSEIL DES INDIENS DU YUKON, 

LE GOUVERNEMENT DU CANADA 

ET 

LE GOUVERNEMENT DU YUKON 

MAY 1989 



Publié avec l'autorisation de 
l'hon. Pierre H. Cadieux, c.p., député, 
ministre des Affaires indiennes 
et du Nord canadien, 
Ottawa, 1989. 

QS-5249-000-FF-A1 
No. de catalogue R32-87/2-1989F 
ISBN 0-662-95566-8 

Ministre des Approvisionnements et 
Services Canada 

This publication is also available in 
English under the title: 

Council for Yukon Indians 
Comprehensive Land Claim 
Agreement-in-Principle 

ENTENTE DE PRINCIPE SUR LA REVENDICATION 
TERRITORIALE GLOBALE DU CONSEIL DES INDIENS DU YUKON 

TABLE DES MATIÈRES 

Page 
no. 

GENERALITES 

Dispositions générales 1 
Admissibilité et inscription 9 

TERRES 

Réserves et Terres mises de côté 16 
Régime et gestion des terres conférées 

par l'entente 18 
Accès 24 
Expropriation 3 6 
Conseil des droits de surface   40 
Superficie des terres 45 
Aménagement du territoire 49 
Evaluation des projets de développement 53 
Patrimoine   59 
Délimitation et arpentage des terres 
conférées par l'entente   64 

RESSOURCES RENOUVELABLES 

Conservation et utilisation de la faune 
aquatique et terrestre 74 

Foresterie au Yukon   102 

ASPECTS FINANCIERS 

Indemnisation financière 106 
Fiscalité     .112 
Imposition des terres conferrées par le règlement. 126 
Mesures relatives au développement économique 130 
Partage des redevances de l'exploitation des 

ressources     137 

GOUVERNEMENT 

Autonomie gouvernementale des Indiens du Yukon 140 

AUTRES 

Revendications transfrontalières 148 
Mise en oeuvre   .149 
Formation relative à la mise en oeuvre 

du règlement 152 
Règlement des différends 154 



1 

ENTENTE SECTORIELLE SUR LES DISPOSITIONS GENERALES 

1.0 Définitions 

1.1 Les définitions figurant dans la présente entente 
sectorielle s'appliquent à celle-ci et à toutes les 
autres ententes sectorielles. 

1.2 Les définitions figurant dans toute autre entente 
sectorielle ne s'appliquent qu'à cette dernière. 

(Note: avant la signature, l'entente de principe sera 
réexaminée afin que les définitions des autres ententes 
sectorielles qui devraient figurer dans celle-ci y 
soient incluses.) 

1.3 "ententes de règlement" Les ententes finales avec une 
première nation du Yukon, l'entente générale finale et 
les ententes transfrontalières. 

1.4 "entente finale avec une première nation du Yukon" 
Toute entente finale sur des revendications 
territoriales par une première nation du Yukon, qui 
prévoit les dispositions précises s'appliquant à 
celle-ci et qui est ratifiée de la façon prévue dans 
cette entente. 

1.5 "entente générale finale" Une entente finale sur les 
revendications territoriales au Yukon prévoyant les 
dispositions s'appliquant à toutes les premières 
nations du Yukon et liant toute première nation du 
Yukon qui a ratifié une entente finale. 

1.6 "ententes transfrontalières" Les ententes jointes à une 
entente finale avec une première nation du Yukon et 
portant sur les revendications suivantes : 

1.6.1 les revendications autochtones dans le 
territoire traditionnel de la première nation 
du Yukon présentées par le Conseil des Kaska 
Dena, le Conseil tribal de Tahltan et les 
Tinglits de la rivière Taku de la 
Colombie-Britannique, ainsi que les 
Dénés/Métis des Territoires du Nord-Ouest; 

1.6.2 Les revendications autochtones dans les 
Territoires du Nord-Ouest ou la Colombie- 
Britannique présentées par les Indiens du 
Yukon. 

1.7 "gouvernement" Le gouvernement du Canada ou le 
gouvernement du Yukon, ou les deux, selon le ou les 
gouvernements qui a (ont) compétence en la matière. 



9 

1.8 "Indien(s) du Yukon" La ou les personnes pouvant être 
inscrite(s) à ce titre en vertu d’une entente finale 
avec une première nation du Yukon conformément aux 
critères établis dans l'Entente sectorielle sur 
l'admissibilité et l'inscription. 

1.9 "législation" S'entend des lois, ordonnances, 
règlements, décrets et règlements administratifs. 

1.10 "législation relative au règlement" La loi du Parlement 
et l'ordonnance de l'Assemblée législative du Yukon par 
lesquelles est approuvée l'entente générale finale. 

1.11 "lois d'application générale" La législation fédérale, 
territoriale et municipale en vigueur au Yukon, à 
l'exception de la législation relative au règlement. 

1.12 "mines et minéraux" Termes devant être définis dans 
l'entente générale finale. 

1.13 "ministre" Le ministre ou les ministres du gouvernement 
auquel les diverses lois confèrent compétence en la 
matière en cause. 

1.14 "organisme désigné d'une première nation du Yukon" 
Société établie en vertu de lois d'application générale 
sujette aux dispositions spéciales pouvant être fixées 
dans chaque entente finale avec une première nation du 
Yukon. 

1.15 "premières nations du Yukon" S'entend des bandes 
suivantes : 

la bande indienne de Carcross-Tagish 
la bande indienne de Champagne-Aishihik 
la bande indienne de Dawson 
le Conseil tribal de Kluane 
la bande indienne Kwanlin Dun 
la bande indienne de la Liard 
la bande indienne de Little Salmon-Carmacks 
la bande indienne Na-Cho Ny'ak-Dun 
la bande indienne d'Old Crow 
la bande indienne de Ross River 
la bande indienne de Selkirk 
le Conseil Ta'an Dun 
la bande indienne de Teslin 

1.16 "sous-sol" Toutes les mines et tous les minéraux 
solides, liquides et gazeux qui peuvent se trouver sur 
ou sous toute terre. 

3 

1.17 "terres conférées par l'entente" Terres conférées par 
l'entente de catégorie A, terres conférées par 
l'entente de catégorie B et terres conférées par 
l'entente et détenues en pleine propriété définies dans 
l'Entente sectorielle sur le régime et la gestion des 
terres conférées par l'entente. 

1.18 "terres non conférées par l'entente" Toutes les terres 
et les eaux, y compris le sous-sol du Territoire du 
Yukon autres que les terres conférées par l'entente. 

1.19 "territoire traditionnel" Pour chaque première nation 
du Yukon, la région du Yukon identifiée comme son 
territoire traditionnel sur la carte mentionnée au 
paragraphe 7.1. 

2.0 L'entente de principe 

2.1 Les ententes sectorielles composant la présente entente 
de principe sont lues ensemble et interprétées comme 
une seule entente. 

2.2 Aucune disposition de la présente entente de principe 
n'impose une obligation juridique à l'une des parties 
aux présentes. 

2.3 Les parties aux présentes, se fondant sur la présente 
entente de principe, commencent à négocier les ententes 
de règlement le plus tôt possible. 

3.0 Ententes de règlement 

3.1 Les ententes de règlement sont des ententes sur des 
revendications territoriales au sens de l'article 35 de 
la Loi constitutionnelle de 1982. 

3.2 Sous réserve de l'article 4.0 et du paragraphe 7.3, ne 
sont pas visés par les ententes de règlement : 

3.2.1 les droits ou intérêts autochtones, le cas 
échéant, des premières nations du Yukon 
revendiqués en Colombie-Britannique et dans 
les Territoires du Nord-Ouest; 

3.2.2 l'identité des Indiens du Yukon à titre de 
peuple autochtone du Canada et leur capacité à 
bénéficier des droits constitutionnels 
existants ou futurs conférés au peuple 
autochtone et auxquels ils pourraient être 
admissibles. 
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3.2.3 les droits des Indiens du Yukon à titre de 
citoyens canadiens et leur droit à tous les 
droits, avantages et mesures de protection 
dont bénéficient les autres citoyens. 

3.3 Aucune disposition des ententes de règlement n'empêche 
les Indiens du Yukon de bénéficier des programmes 
gouvernementaux s'adressant aux Indiens inscrits, aux 
Indiens non inscrits ou aux autochtones, selon le cas. 
Les bénéfices découlant de ces programmes sont 
déterminés par les critères généraux établis à cet 
effet. Les programmes s'appliquant aux Indiens du 
Yukon résidant sur des terres réservées par inscription 
ne prendront pas fin uniquement parce que les terres 
deviennent des terres conférées par l'entente en vertu 
d'une entente finale avec une première nation du Yukon. 

3.4 Sauf disposition de l'entente sectorielle sur la 
fiscalité, aucune disposition des ententes de règlement 
n'influe sur le statut des Indiens du Yukon prévu par 
la Loi sur les Indiens. 

Ratification 

3.5 L'approbation des ententes de le règlement par le 
gouvernement et les premières nations du Yukon, 
conformément au processus de ratification établi dans 
chaque entente, est une condition suspensive de la 
validité de cette entente et, en l'absence de 
l'approbation de l'une ou l'autre des parties, 
l'entente est nulle et n'a aucun effet. 

Législation relative au règlement 

3.6 A la ratification de l'entente générale finale et d'une 
entente finale avec une première nation du Yukon, le 
Canada recommande au Parlement, et le Yukon recommande 
à l'Assemblée législative du Yukon, l'adoption de la 
législation relative au règlement. 

3.7 Le gouvernement consulte les parties suivantes : 

3.7.1 les premières nations du Yukon au cours de la 
rédaction de la législation relative au 
règlement ; 

chaque première nation du Yukon, au cours de 
la rédaction d'un décret visant à approuver et 
à mettre en vigueur l'entente finale qui la 
concerne. 

3.7.2 
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Modification 

3.8 Sauf disposition contraire expresse, les ententes 
finales avec une première nation du Yukon et l'entente 
générale finale prévoient une formule de modification 
en vertu de laquelle ces ententes ne peuvent être 
modifiées qu'avec le consentement des parties. 

Généralités 

3.9 Sauf disposition des ententes transfrontalières, aucune 
disposition des ententes de règlement ne peut être 
interprétée comme touchant, reconnaissant ou prévoyant 
des droits prévus par l'article 35 de la Loi 
constitutionnelle de 1982 pour des autochtones autres 
que les Indiens du Yukon. 

3.10 Par dérogation à toute autre disposition des ententes 
de règlement, le gouvernement n'est pas tenu de 
divulguer des renseignements qu'il doit ou peut retenir 
en vertu de n'importe quelle loi relative à l'accès à 
l'information. S'il a un pouvoir discrétionnaire de 
divulgation, il doit tenir compte des objets des 
ententes de règlement lorsqu'il l'exerce. 

3.11 II n'est pas présumé que les expressions douteuses que 
pourraient contenir l'entente de principe ou les 
ententes de règlement seront interprétées en faveur du 
gouvernement, du Conseil des Indiens du Yukon, des 
premières nations du Yukon ou des Indiens du Yukon. 

3.12 Les ententes de règlement constituent l'entente 
intégrale conclue entre les parties, et il n'existe 
aucune déclaration, garantie, accord collatéral ou 
condition touchant ces ententes sauf disposition 
expresse qu'elles peuvent contenir. 

4.0 Certitude 

4.1 Chaque première nation du Yukon et les Indiens du Yukon 
qu'elle représente, leurs héritiers, descendants et 
successeurs cèdent et abandonnent à Sa Majesté la Reine 
du chef du Canada la totalité de leurs revendications, 
de leurs droits, de leurs titres et de leurs intérêts 
ancestraux qu'ils pourraient avoir à l'égard: 

4.1.1 de toutes les terres non conférées par 
l'entente et toutes les autres terres et les 
eaux, notamment le sous-sol, relevant de la 
souveraineté ou de la compétence du Canada, 
sauf les Territoires du Nord-Ouest, la 
Colombie-Britannique et les terres conférées 
par l'entente; 
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4.1.2 du sous-sol à l'égard de toutes les terres 
conférées par l'entente; 

4.1.3 de toutes les terres conférées par l'entente 
et détenues en pleine propriété; 

4.1.4 de toutes les terres conférées par l'entente 
de catégorie A et de catégorie B et toutes les 
eaux qu'elles contiennent, dans la mesure où 
ces revendications, droits, titres et intérêts 
ancestraux ne sont pas compatibles avec les 
dispositions des ententes de règlement. 

4.2 Chaque première nation du Yukon et les Indiens du Yukon 
qu'elle représente, leurs héritiers, descendants et 
successeurs ne peuvent faire valoir aucune cause 
d'action, action en déclaration, réclamation ou demande 
quelle qu'elle soit, qu'ils avaient auparavant, qu'ils 
ont maintenant ou qu'ils pourraient avoir à l'encontre 
de Sa Majesté la Reine du chef du Canada, du 
gouvernement d'un territoire ou d'une province ou de 
quiconque, qui serait fondée sur l'un des éléments 
suivants : 

4.2.1 une revendication, un droit, un titre ou un 
intérêt autochtone cédé et abandonné en vertu 
du paragraphe 4.1; 

4.2.2 une revendication, un droit, un titre ou un 
intérêt autochtone sur les terres conférées 
par l'entente, perdu ou cédé dans le passé, 
dans le présent ou qui le sera dans l'avenir. 

5.0 Interprétation 

5.1 Sous réserve du paragraphe 5.2, toutes les lois 
d'application générale s'appliquent aux terres 
conférées par l'entente et aux personnes ou organismes 
se trouvant sur ces terres. 

5.2 La législation relative au règlement prévoit qu'en cas 
d'incompatibilité entre la législation relative au 
règlement ou les ententes de règlement et une 
disposition d'une loi d'application générale, la 
législation relative au règlement ou les ententes de 
règlement, selon le cas, priment. 

5.3 La législation relative au règlement prévoit que les 
ententes de règlement peuvent, en cas de doute, servir 
à interpréter la législation relative au règlement. 
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6.0 Recours 

6.1 Ni le gouvernement, ni le Conseil des Indiens du Yukon, 
ni les premières nations du Yukon, ni les Indiens du 
Yukon n'ont un droit de réclamation ou une cause 
d'action si l'une des dispositions des ententes de 
règlement ou de la législation relative au règlement 
est invalide. 

6.2 Ni le gouvernement ni les Indiens du Yukon ne peuvent 
contester la validité d'une disposition des ententes de 
règlement ou de la législation relative au règlement. 

6.3 Si une disposition des ententes de règlement ou de la 
législation relative au règlement est jugée nulle par 
un tribunal compétent, les parties aux présentes 
doivent faire tout leur possible pour modifier cette 
entente ou la législation relative au règlement afin 
d'apporter réparation ou de remplacer la disposition 
nulle. 

7.0 Chevauchements internes et ententes transfrontalières 

7.1 Avant la ratification de la présente entente de 
principe par le gouvernement, chaque première nation du 
Yukon fournit une carte à une échelle de pas moins de 
1/500 000 indiquant son territoire traditionnel dans le 
Yukon. 

7.2 Avant l'adoption d'une entente finale avec une première 
nation du Yukon, toutes revendications, tous droits, 
titres et intérêts chevauchant ceux d'autres premières 
nations du Yukon au sein du territoire traditionnel de 
cette première nation indiqué en vertu du paragraphe 
7.1 doivent être résolus. 

7.3 Les ententes transfrontalières à l'égard du 
chevauchement d'intérêts conclues entre les premières 
nations du Yukon et les Dénés/Métis des Territoires du 
Nord-Ouest, et entre les premières nations du Yukon et 
le Conseil des Kaska Dena, le Conseil tribal de Tahltan 
et les Tinglits de la rivière Taku, ces trois derniers 
groupes représentant des résidants de la 
Colombie-Britannique, peuvent être jointes aux ententes 
finales avec les premières nations du Yukon en cause. 

7.4 L'entente finale avec la première nation d'Old Crow 
inclut des dispositions relatives au chevauchement des 
intérêts de la première nation d'Old Crow et des 
Inuvialuit. 
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7.5 Si les ententes tranfrontalières devant être conclues 
en vertu du paragraphe 7.3 ne peuvent l'être dans une 
période de négociation raisonnable, le gouvernement 
peut renoncer aux exigences ou les modifier selon qu'il 
le juge approprié. 

8.0 Déclaration et garantie 

8.1 Chaque première nation du Yukon déclare et garantit au 
gouvernement qu'elle représente tous les Indiens du 
Yukon qui peuvent avoir des revendications, des droits, 
des titres ou des intérêts autochtones sur son 
territoire traditionnel, et qu'elle indemnise et tient 
à couvert Sa Majesté la Reine du chef du Canada à 
l'égard de toutes les poursuites et actions, causes 
d'action, réclamations, demandes et dommages, connus ou 
inconnus, provenant des Indiens du Yukon. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR L'ADMISSIBILITÉ ET L'INSCRIPTION 

1.0 Définitions 

1.1 "enfant adopté" Personne qui, pendant sa minorité, 
est adoptée en vertu des lois relatives à l'adoption 
d'une province ou d'un territoire du Canada ou en 
vertu des coutumes autochtones. 

1.2 "mineur" Personne qui n'a pas encore atteint l'âge de 
la majorité déterminé par les lois en vigueur au 
Yukon. 

1.3 "personne" Se limite à une personne physique. 

1.4 "résidant habituel" Personne qui a vécu la plus 
grande partie de sa vie au Yukon. Cette période ne 
comprend pas les absences du territoire attribuables 
aux raisons suivantes: déplacements, études, 
traitements médicaux, service militaire ou 
incarcération. 

2.0 Critères d'admissibilité 

2.1 Les Indiens du Yukon sont les mieux placés pour 
décider qui est admissible aux fins d'une entente 
finale avec une première nation du Yukon, mais il 
devrait y avoir également des critères d'admissibilité 
objectifs. 

2.2 Peut être inscrit à titre d'Indien du Yukon aux fins 
d'une entente finale avec une première nation du Yukon 
le citoyen canadien qui satisfait à l'une des 
conditions suivantes : 

2.2.1 celui qui produit une preuve qu'il a au moins 
25 % de sang indien et était résidant 
habituel du territoire du Yukon entre le 
premier janvier 1800 et le premier janvier 
1940, ou qui peut établir à la satisfaction 
de la Commission d'inscription qu'il a du 
sang indien; 

2.2.2 le descendant en ligne directe, légitime ou 
illégitimes, et ce même s'il a été adopté, 
d'une personne vivante ou décédée admissible 
en vertu de l'alinéa 2.2.1; 

2.2.3 l'enfant adopté d'une personne vivante ou 
décédée admissible en vertu des alinéas 2.2.1 
ou 2.2.2; 
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2.2.4 le descendant en ligne directe, légitime ou 
illégitime, et ce même s'il a été adopté, 
d'une personne vivante ou décédée admissible 
en vertu de l'alinéa 2.2.3; 

2.2.5 celui qui, à la demande d'une première nation 
du Yukon à la Commission d'inscription, est 
jugé par celle-ci, dans l’exercice de son 
pouvoir discrétionnaire et après examen de 
toutes les circonstances pertinentes, avoir 
une filiation suffisante avec la première 
nation du Yukon pour justifier l'inscription. 
Le présent alinéa peut être invoqué pendant 
les cinq années suivant l'adoption de la 
législation relative au règlement. 

2.3 Quiconque est admissible au statut d'Indien du Yukon 
en vertu du paragraphe 2.2 ne peut être en tant que 
tel qu'aux fins d'une seule entente finale avec une 
première nation du Yukon et n'a droit aux avantages 
que de l'une de ces ententes. 

2.4 Si une personne peut être inscrite aux fins de plus 
d'une entente finale avec une première nation du 
Yukon, la décision finale concernant la première 
nation à laquelle la personne est inscrite est prise 
par la Commission d'inscription en tenant compte des 
désirs de la personne et des premières nations du 
Yukon en cause. 

2.5 L'appartenance d'une personne à une bande indienne du 
Yukon ne lui donne pas nécessairement le droit d'être 
inscrite à titre d'Indien du Yukon aux fins de 
l'entente finale de la première nation du Yukon en 
cause. 

3.0 Adoptions 

3.1 Le gouvernement et les comités d'inscription 
collaborent pour faire en sorte que les parents 
adoptifs d'enfants pouvant être inscrits à titre 
d'Indien du Yukon aux fins d'une entente finale avec 
une première nation du Yukon soient au courant de 
l'admissibilité de leur enfant adopté, et que ces 
enfants soient inscrits à titre d'indiens du Yukon. 

4.0 Autres ententes 

4.1 Quiconque est inscrit dans le cadre d'une autre 
entente sur des revendications territoriales au Canada 
ne peut être inscrit à titre d'Indien du Yukon aux 
fins d'une entente finale avec une première nation du 
Yukon. 
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4.2 Si une personne inscrite à titre d'Indien du Yukon aux 
fins d'une entente finale avec une première nation du 
Yukon s'inscrit aux fins d'une autre entente sur des 
revendications territoriales autochtones au Canada, 
elle cessera immédiatement d'être inscrite à titre 
d'Indien du Yukon aux fins de l'entente finale avec 
cette première nation du Yukon. 

4.3 Par dérogation aux paragraphes 4.1 et 4.2, le mineur 
inscrit aux fins d'une autre entente sur des 
revendications territoriales autochtones au Canada et 
pouvant être inscrit à titre d'Indien du Yukon aux 
fins d'une entente finale avec une première nation du 
Yukon, peut décider de s'inscrire à ce dernier titre, 
à condition de prendre sa décision dans les deux 
années suivant sa majorité, et il cessera alors d'être 
inscrit aux fins de l'autre entente. 

5.0 Comités d'inscription 

5.1 A la ratification de la présente entente de principe, 
le gouvernement s'efforcera d'établir avec chaque 
première nation du Yukon un comité d'inscription 
composé d'au plus cinq membres de la première nation 
du Yukon en cause. Les personnes choisies par la 
première nation du Yukon seront confirmées par la 
Commission d'inscription créée en vertu de l'article 
6.0. 

5.2 Les comités d'inscription ont les fonctions 
suivantes : 

5.2.1 établir leurs règles de procédure; 

5.2.2 publier leurs règles de procédure afin de 
diffuser et de fournir l'information relative 
au processus d'inscription aux membres de ]a 
première nation du Yukon; 

5.2.3 travailler de concert avec la Commission 
d'inscription afin d'examiner, de mettre à 
jour et de modifier les listes d'inscription 
existantes de la première nation du Yukon; 

5.2.4 fournir des formules de demande d'inscription 
à quiconque en fait la demande; 
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5.2.5 dresser une liste initiale de toutes les 
personnes qui, à leur avis, ont le droit 
d'être inscrites à titre d'Indien du Yukon 
conformément au paragraphe 2.2.; 

5.2.6 fournir à la Commission d'inscription leur 
liste initiale de personnes pouvant être 
inscrites ainsi que les pièces justificatives 
et les renseignements pertinents, au plus 
tard à la date convenue avec la Commission 
d'inscription, et par la suite y apporter les 
modifications voulues; 

5.3 

5.4 

5.2.7 tenir la liste d'inscription de la première 
nation du Yukon lorsque la Commission 
d'inscription cessera d'exister; 

5.2.8 dresser une liste de tous les requérants dont 
on a refusé d'inscrire le nom sur la liste 
des personnes proposées et envoyer cette 
liste, ainsi que les pièces justificatives et 
les renseignements pertinents, à la 
Commission d'inscription, et par la suite y 
apporter les modifications voulues; 

5.2.9 envoyer à la Commission d'inscription les 
demandes qui, à leur avis, devraient être 
prises en considération par un autre comité 
d'inscription. 

Si une première 
d'inscription dans les 
la législation relative 
d'inscription ne s'est 
décrites au paragraphe 
consécutifs, la Commission 
une partie ou la totalité 
d'inscription. 

pas un comité 
mois suivant l'adoption de 
règlement, ou si un comité 
acquitté de ses fonctions 
pendant plus de trois mois 
d'inscription peut remplir 

des fonctions du comité 

nation du Yukon ne crée 
six 
au 

pas 
5.2 

La Commission d'inscription rembourse les frais divers 
raisonnables engagés par les comités d'inscription 
pendant trois ans, conformément aux normes qu'elle a 
établies. 

6.0 Commission d'inscription 

6.1 A la ratification de la présente entente de principe, 
est établie une Commission d'inscription pour une 
période de cinq ans, composée des personnes 
suivantes : 

13 

6.1.1 une personne nommée par le Conseil des 
Indiens du Yukon et un remplaçant qui agit en 
l'absence du titulaire; 

6.1.2 une personne nommée par le gouvernement du 
Canada et le gouvernement du Yukon, et un 
remplaçant qui agit en l'absence du 
titulaire ; 

6.1.3 une personne nommée par les deux membres 
susmentionnés, et un remplaçant qui agit en 
l'absence du titulaire. 

Le ministre procède à la nomination de toutes les 
personnes ainsi désignées. 

6.2 La Commission d'inscription a les pouvoirs suivants : 

6.2.1 établir de façon générale ses règles de 
procédure et ses normes de preuve, 
conformément aux principes de la justice 
naturel le ; 

6.2.2 établir des règles de procédure relatives aux 
appels des décisions des comités 
d'inscription concernant les inscriptions; 

6.2.3 demander et ordonner la production de 
documents et la comparution de témoins, à 
l'exception des ministres de la Couronne, 
comme le font les commissions d'enquête 
prévues par la Yukon Public Inquiries Act; 

6.2.4 autoriser la dépense de fonds qui lui sont 
alloués pour l'exercice de ses fonctions; 

6.2.5 tous les autres pouvoirs nécessaires ou 
incidents à l'exercice des pouvoirs décrits 
ci-dessus. 

6.3 La Commission d'inscription a les fonctions 
suivantes : 

6.3.1 aider les comités d'inscription à s'acquitter 
de leurs fonctions; 

6.3.2 préparer et fournir les renseignements et 
formules nécessaires afin de faciliter 
l'inscription par l'intermédiaire des comités 
d'inscription ; 
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6.3.3 

6.3.4 

6.3.5 

6.3.6 

6.3.7 

6.3.8 

déférer au comité d'inscription compétent les 
demandes d'inscription soumises directement à 
la Commission d'inscription par les 
requérants, ainsi que les demandes qui 
semblent avoir été présentées à un comité 
d'inscription inadéquat; 

dresser, certifier, publier et annoncer les 
listes d'inscription officielles; 

inscrire sur les listes d'inscription 
officielles les noms des personnes qui, de 
l'avis d'un comité d'inscription, ont le 
droit d'être inscrites à titre d'Indien du 
Yukon, à condition que celles-ci soient 
jugées en fait admissibles à l'inscription 
par la Commission d'inscription conformément 
au paragraphe 2.2; 

entendre et juger les appels interjetés par 
les requérants à l'égard des décisions des 
comités d'inscription relativement aux 
inscriptions, et autoriser la mesure de 
redressement que la Commission d'inscription 
juge appropriée, dans son entière discrétion; 

aviser le requérant, les gouvernements du 
Canada et du Yukon, ainsi que les premières 
nations du Yukon et les comités d'inscription 
en cause des noms à ajouter aux listes 
d'inscription officielles ou à en supprimer, 
par suite des décisions rendues par la 
Commission d'inscription en vertu des alinéas 
6.3.5 ou 6.3.6; 

exercicer d'autres fonctions nécessaires ou 
incidentes' à l'exercice des fonctions 
décrites ci-dessus. 

6.4 Toutes les décisions de la Commission d'inscription 
sont finales et impératives; toutefois, peuvent être 
portées en appel par un requérant, une première nation 
du Yukon, le Conseil des Indiens du Yukon ou les 
gouvernements du Canada ou du Yukon, devant la Cour 
suprême du Yukon, les décisions rendues par la 
Commission d'inscription en vertu des alinéas 6.3.5 ou 
6.3.6. 

6.5 Les décisions ou ordonnances de la Commission 
d'inscription sont exécutoires comme s'il s'agissait 
d'ordonnances de la Cour suprême du Yukon. 
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6.6 La Commission d'inscription est un organisme 
indépendant, n'ayant aucun lien de dépendance avec les 
parties aux ententes de règlement. 

6.7 La Commission d'inscription prépare un budget annuel à 
l'égard de ses activités et des dépenses des comités 
d'inscription, qu'elle soumet à l'approbation du 
gouvernement du Canada. Le gouvernement du Canada 
verse les fonds dont il approuve la dépense. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LES RÉSERVES ET LES TERRES MISES DE COTE 

1.0 "réserves" Terres du Yukon réservées à l'usage et au 
bénéfice des Indiens du Yukon au sens de la Loi sur les 
Indiens, notamment: 

PREMIERE NATION DU YUKON (BANDE) NOM DE LA RÉSERVE 

1. Carcross-Tagish 
2. Kwanlin Dun/Ta'an Dun 
3. Na-Cho Ny'a'k Dun 
4. Dawson 
5. Teslin 
6. Teslin 

O 

Carcross n 4 
Lac Laberge Qn 1 
McQuesten n 3 0 

Moosehide Cgeek n 2 
Nisutlin Qn 14 
Teslin n 13 

1.1 Toutes les réserves du Yukon sont identifiées dans 
l'entente générale finale et font l'objet de 
dispositions dans cette dernière entente. 

2.0 "terres mises de côté" Terres du Yukon identifiées dans les 
ententes finales avec une première nation du Yukon qui sont 
actuellement mises de côté par inscription dans le registre 
des biens-fonds du Programme des affaires du Nord, ministère 
des Affaires indiennes et du Nord canadien, et qui doivent 
servir dans le cadre du Programme des affaires indiennes et 
inuit pour les Indiens du Yukon. 

3.0 Les ententes finales avec les premières nations du Yukon 
précisent les réserves visées à l'article 1.0 qui doivent 
être retenues comme réserves et celles qui, le cas échéant, 
doivent être choisies comme terres conférées par l'entente. 

4.0 Les ententes finales avec les premières nations du Yukon 
précisent les terres mises de côté qui doivent être choisies 
comme terres conférées par l'entente. 

4.1 Les terres mises de côté qui comportent des 
améliorations doivent être choisies comme terres 
conférées par l'entente conformément à l'article 4.0. 

5.0 La superficie totale des réserves et des terres mises de 
côté qui ne sont pas incluses dans le calcul du total des 
terres conférées n'excède pas 60 milles carrés (155,40 
kilomètres carrés) et, assujetties à l'article 5 de 
l'entente sectorielle sur le calcul des terres, elles 
pourront être distribuées parmi les premières nations du 
Yukon. 
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6.0 Sauf disposition des ententes sectorielles sur la fiscalité 
et sur les dispositions générales, l'applicabilité de la Loi 
sur les Indiens aux terres retenues comme réserves est 
déterminée dans les ententes finales avec les premières 
Nations du Yukon. 

7.0 Le Programme des affaires du Nord annulera l'inscription des 
terres mises de côté qui ne sont pas choisies comme terres 
conférées par l'entente. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LE RÉGIME ET LA GESTION DES TERRES 
CONFEREES PAR L'ENTENTE 

1.0 Définitions 

1.1 "accès public aux fins d'exploitation de la faune" 
Droit d'accès public aux fins de l'exploitation non 
commerciale du poisson et de la faune selon les 
conditions et modalités applicables aux terres de la 
Couronne. 

1.2 "organisme désigné d'une première nation du Yukon" A 
l'égard de chacune des premières nations du Yukon, une 
personne morale décrite dans l'entente finale conclue 
par la première nation. Cet organisme jouit de tous 
les droits, pouvoirs et privilèges d'une personne 
physique. 

1.3 "parcelle" Toute partie spécifique des terres 
conférées par l'entente. 

1.4 "terres conférées par l'entente de catégorie A", 
"terres conférées par l'entente de catégorie B" et 
"terres conférées par l'entente et détenues en pleine 
propriété" Les aires géographiques désignées sous ce 
nom sur la carte annexée à chaque entente finale avec 
une première nation du Yukon. 

2.0 Terres conférées par l'entente 

2.1 Les droits de chaque première nation du Yukon sur les 
terres conférées par l'entente sont détenus pour elle 
par son organisme désigné. 

2.2 Aucune disposition des ententes de règlement ne doit 
être interprétée comme portant atteinte aux 
revendications, droits, titres ou intérêts 
autochtones, le cas échéant, à l'égard des terres 
conférées par l'entente, sauf dans la mesure où ils 
sont incompatibles avec les dispositions des ententes 
de règlement. 

2.3 Les premières nations du Yukon ont en vertu de la 
présente entente sectorielle: 

2.3.1 à l'égard des terres conférées par l'entente 
de catégorie A : 

2.3.1.1 les droits, obligations et 
responsabilités correspondant à un 
droit de propriété absolu, sauf à 
l'égard du sous-sol ; 

2.3.1.2 la pleine propriété du sous-sol; 
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.3.2 l'égard des terres conférées par l'entente de 
catégorie B : 

2.3.2.1 les droits, obligations et 
responsabilités correspondant à un 
droit de propriété absolu, sauf à 
l'égard du sous-sol et à 
l'exclusion du droit d'exploiter le 
sous-sol ; 

2.3.2.2 sous réserve en outre du droit 
d'accès public aux fins 
d'exploitation de la faune, sauf 
accord contraire à l'égard de 
parcelles précises de terres 
conférées par une entente finale 
avec une première nation du Yukon. 

A l'égard des terres conférées par l'entente 
et détenues en pleine propriété, le droit de 
propriété absolu, sauf en ce qui concerne le 
sous-sol, et à l'exclusion du droit 
d'exploiter le sous-sol. 

4 Aucune disposition de la présente entente sectorielle 
ne constitue une admission de la possibilité de 
coexistence des revendications, droits, titres ou 
intérêts autochtones avec les droits décrits aux 
sous-alinéas 2.3.1.1 et 2.3.2.1. 

5 Sous réserve des dispositions des ententes de 
règlement, chaque organisme désigné d'une première 
nation du Yukon peut exercer, à titre de propriétaire 
des terres conférées par l'entente, les pouvoirs de 
gestion suivants à l'égard des terres leur ayant été 
conférées par l'entente : 

2.5.1 adopter des règlements relatifs à 
l'utilisation et à l'occupation des terres 
conférées par l'entente; 

2.5.2 élaborer et administrer des programmes de 
gestion des terres conférées par l'entente; 

2.5.3 exiger le paiement d'un loyer ou d'autres 
droits pour l'utilisation et l'occupation des 
terres conférées par l'entente; 

2.5.4 établir un système d’enregistrement des 
droits sur les terres conférées par 
1'entente. 
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2.6 Chaque première nation du Yukon peut nommer les 
membres des conseils, commissions et comités 
intéressés aux questions foncières conformément aux 
ententes de règlement. 

2.7 Chaque première nation du Yukon enregistre son droit 
de propriété sur les terres conférées par l'entente et 
détenues en pleine propriété au bureau des titres de 
biens-fonds de la circonscription d'enregistrement du 
Yukon ou à tout autre bureau désigné à cette fin, dès 
que possible. 

2.8 De son propre chef ou à la demande d'une personne ou 
d'un organisme investi du droit de propriété sur une 
parcelle des terres conférées par l'entente de 
catégorie B à l'égard de laquelle un droit d'accès 
public aux fins d'exploitation de la faune est 
réservé, le ministre peut libérer cette parcelle, en 
tout ou en partie, du droit d'accès public aux fins 
d'exploitation de la faune aux conditions et selon les 
modalités qu'il fixe à sa discrétion. 

2.9 Sauf en cas de libération conformément au paragraphe 
2.5, les droits sur les terres conférées par l'entente 
de catégorie B et à l'égard desquelles un droit 
d'accès public aux fins d'exploitation de la faune est 
réservé, sont assujettis au droit d'accès public aux 
fins d'exploitation de la faune, peu importe que les 
terres demeurent des terres conférées par l'entente. 

2.10 Les terres conférées par l'entente de chaque première 
nation du Yukon sont assujetties : 

2.10.1 aux droits, titres et intérêts existants à la 
date à laquelle prend effet chaque entente 
finale avec une première nation du Yukon; 

2.10.2 aux licences et permis d'utilisation des 
terres en vigueur à la date à laquelle prend 
effet chaque entente finale avec une première 
nation du Yukon; 

2.10.3 aux nouveaux droits de passage désignés par 
les parties dans l'entente finale avec cette 
première nation du Yukon. 

2.11 Les terres conférées par l'entente comprennent les 
lits des seuls lacs, rivières et plans d'eau situés 
dans les terres par l'entente et identifiés dans les 
ententes finales avec une première nation du Yukon. 
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2.12 L'utilisation et la propriété des eaux sur les terres 
conférées par l'entente sont déterminées par la 
législation relative aux eaux en vigueur. 

2.13 Les terres conférées par l'entente sont réputées ne 
pas être des terres réservées à l'usage des Indiens en 
vertu du paragraphe 91(24) de la Loi constitutionnelle 
de 1867 ni des réserves au sens de la Loi sur les 
Indiens. 

2.14 Le gouvernement n'assume, ni obligations ni 
responsabilités du fait de tout droit de propriété 
qu'il peut détenir, à l'égard des terres conférées par 
l'entente ni à l'égard de toute opération concernant 
ces terres qui est conclue par les personnes ou les 
organismes qui détiennent des droits sur celles-ci. 

2.15 Lorsque l'un des événements suivants se produit : 

2.15.1 l'enregistrement au bureau des titres de 
biens-fonds de la circonscription 
d'enregistrement du Yukon, ou au bureau 
désigné à cette fin, de tout droit sur une 
parcelle des terres conférées par l'entente, 
moindre qu'un droit de propriété absolu; 

2.15.2 l'expropriation de tout droit sur une 
parcelle des terres conférées par l'entente, 
moindre qu'un droit de propriété absolu; 

2.15.3 la concession de tout droit sur une parcelle 
des terres conférées par l'entente, moindre 
qu'un droit de propriété absolu, à toute 
personne dont le nom ne figure pas sur la 
liste officielle d'inscription de cette 
première nation du Yukon; 

chaque première nation du Yukon et les Indiens du 
Yukon qu'elle représente sont réputés avoir cédé et 
abandonné à sa Majesté la Reine du chef du Canada 
leurs revendications, droits, titres et intérêts 
ancestraux qu'ils pourraient avoir, dans la mesure 
nécessaire pour donner effet à ce droit sur une 
parcelle des terres conférées par l'entente. 

2.16 Chaque première nation du Yukon ainsi que les Indiens 
du Yukon qu'elle représente sont réputés avoir cédé et 
abandonné à sa Majesté la Reine du chef du Canada 
toutes leurs revendications, tous leurs droits, titres 
et intérêts ancestraux qu'ils pourraient avoir à 
l'égard de toute parcelle des terres conférées par 
l'entente lorsque l'un des événements suivants se 
produit : 
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2.17 

2.16.1 l'enregistrement au bureau des titres de 
biens-fonds de la circonscription 
d'enregistrement du Yukon, ou au bureau 
désigné à cette fin, d'un droit de propriété 
absolu sur cette parcelle des terres 
conférées par l'entente; 

2.16.2 l'expropriation d'un droit de propriété 
absolu sur cette parcelle des terres 
conférées par l'entente; 

2.16.3 la concession d'un droit de propriété absolu 
sur cette parcelle des terres conférées par 
1'entente ; 

par la suite, la première nation du Yukon est réputée 
avoir obtenu immédiatement avant que cet événement ne 
se produise la concession des droits suivants : 

2.16.4 

2.16.5 

à l'égard de cette parcelle, s'il s'agit 
d'une terre conférées par l'entente de 
catégorie A, le droit de propriété absolu sur 
la surface du sol ; 

à l'égard de cette parcelle, s'il s'agit 
d'une terre conférées par l'entente de 
catégorie B: 

2.16.5.1 

2.16.5.2 

le droit de propriété absolu, sauf 
à l'égard du sous-sol et à 
l'exclusion du droit d'exploiter le 
sous-sol ; 

sous réserve en outre du droit 
d'accès public aux fins 
d'exploitation 
celui-ci était 
cette parcelle 

de la faune si 
prévu à l'égard de 
immédiatement avant 

que ne se produise l'événement. 

A la demande d'un organisme désigné d'une première 
nation du Yukon, les terres qui sont ou étaient 
soumises à l'application du paragraphe 2.16 et sur 
lesquelles l'organisme désigné acquiert à nouveau le 
droit de propriété absolu, avec ou sans droit sur le 
sous-sol, deviennent des terres conférées par 
l'entente et sont sujettes aux dispositions des 
ententes de règlement relatives aux terres conférées 
par l'entente de catégorie A et B, dans la mesure où 
elles sont applicables. 
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2.18 A la demande d'un organisme désigné d'une première 
nation, les terres détenues en pleine propriété par 
l'organisme désigné qui étaient auparavant des terres 
conférées par l'entente et détenues en pleine 
propriété deviennent des terres conférées par 
l'entente et détenues en pleine propriété. 

2.19 Lorsqu'une parcelle des terres conférées par 
l'entente, autre qu'une terre conférées par l'entente 
et détenue en pleine propriété, fait l'objet d'un 
enregistrement au bureau des titres de biens-fonds de 
la circonscription d'enregistrement du Yukon et est 
exempte de toute inscription par une autre personne 
que l'organisme désigné d'une première nation du 
Yukon, celui-ci peut faire radier l'enregistrement de 
cette parcelle au bureau des titres de biens-fonds. 

2.20 Lorsqu'une première nation du Yukon est dessaisie, 
soit volontairement soit involontairement, de tous ses 
droits sur une parcelle des terres conférées par 
l'entente, cette parcelle cesse d'être une terre 
conférées par l'entente à toutes fins utiles. 

2.21 Tant qu'une première nation du Yukon possède des 
droits sur une parcelle des terres conférées par 
l'entente, cette parcelle continue d'être une terre 
conférées par l'entente de catégorie A ou B ou une 
terre conférées par l'entente et détenue en pleine 
propriété, selon le cas, à toutes fins utiles. Elle 
ne change pas de catégorie en raison de la 
modification des droits détenus. 

3.0 Généralités 

3.1 Aucune disposition de la présente entente sectorielle 
ne fait obstacle à l'acquisition ni à la détention de 
droits sur des terres non conférées par l'entente par 
les premières nations du Yukon ou les Indiens du 
Yukon. 

3.2 Avant la conclusion de 1'entente générale finale, les 
parties s'entendent sur les procédures administratives 
nécessaires pour donner effet aux dispositions de la 
présente entente sectorielle et sur ses rapports avec 
le système d'enregistrement foncier du Yukon. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR L'ACCES 

1.0 Définitions 

1.1 "activité d'aménagement" Toute entreprise commerciale 
ou industrielle. 

1.2 "aménagé" S'appliquant aux terres conférées par 
1'entente : 

1.2.1 toutes les terres conférées par l'entente à 
l'intérieur des limites de la collectivité; 

1.2.2 les terres conférées par l'entente comportant 
un site déterminé d'une superficie maximale 
de huit hectares et sur lesquelles est érigée 
une structure permanente servant de 
résidence; et 

1.2.3 les terres conférées par l'entente décrites 
ou désignées dans les ententes de règlement à 
titre de terres conférées par l'entente et 
aménagées. 

1.3 "Conseil des droits de surface" Le conseil établi en 
vertu de l'Entente sectorielle sur le Conseil des 
dx-oits de surface. 

1.4 "corridors riverains" Les aires géographiques des 
terres conférées par l'entente partant des limites des 
terres conférées par l'entente, lorsqu'elles sont 
contiguës à des eaux navigables et allant vers 
l'intérieur des terres sur une distance de 30 mètres 
ou toute autre distance spécifiée selon chaque cas, en 
vertu de circonstances particulières, dans les 
ententes finales avec les premières nations du Yukon. 

1.5 "corridors routiers" Les aires géographiques des 
terres conférées par l'entente identifiées à ce titre 
sur les cartes jointes aux ententes finales avec les 
premières nations du Yukon. 

1.6 "eaux navigables" Même définition que dans l'Entente 
sectorielle sur la délimitation et l'arpentage des 
terres conférées par l'entente. 

1.7 "limites de la collectivité" Les limites de toute 
collectivité identifiée dans les ententes finales avec 
les premières nations du Yukon. 
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1.8 "non aménagé" S'appliquant aux terres conférées par 
l'entente, toutes les terres conférées par l'entente 
autres que celles qui sont aménagées. 

1.9 "personne" Personne physique ou morale, notamment le 
gouvernement, ayant des droits et soumise à des 
obligations. 

2.0 Généralités 

2.1 Sauf disposition de la présente entente sectorielle, 
l'accès aux terres conférées par l'entente par 
quiconque veut y entrer, y demeurer ou les traverser, 
exige le consentement, de l'organisme désigné de la 
première nation du Yukon en cause. 

2.2 L'accès aux terres conférées par l'entente et 
aménagées, par quiconque veut y entrer, y demeurer ou 
les traverser, est régi par les lois d'application 
générale et non par les dispositions de la présente 
entente sectorielle. 

2.3 L'accès aux terres conférées par l'entente et non 
aménagées, par quiconque veut y entrer, y demeurer ou 
les traverser, est régi par les dispositions sur 
l'accès de la présente entente sectorielle. 

2.4 Les droits d'accès public visés à l'article 3.0 et 
d'accès commercial visés à l'article 4.0, qui 
n'exigent pas le consentement de l'organisme désigné 
de la première nation du Yukon en cause sont soumis 
aux conditions suivantes : 

2.4.1 

2.4.2 

2.4.3 

2.4.4 

il est interdit d'endommager inutilement les 
terres ou les améliorations se trouvant sur 
les terres; 

il est interdit de commettre des méfaits sur 
les terres; 

il est interdit d'entraver de façon 
importante l'utilisation et la jouissance 
paisible des terres par la première nation du 
Yukon ; 

l'utilisateur qui ne respecte pas les 
conditions du présent paragraphe est 
considéré comme un intrus; 
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2.4.5 aucun droit ni aucune charge n'est payable à 
l’organisme désigné de la première nation du 
Yukon en cause. 

2.5 Lorsque l'accès aux terres conférées par l'entente 
exige une ordonnance du Conseil des droits de surface, 
la personne qui demande le droit d'accès et 
l'organisme désigné de la première nation du Yukon 
tentent d'abord de s'entendre et ils ne peuvent 
s'adresser au Conseil des droits de surface que s'ils 
n'ont pas réussi à s'entendre dans un délai 
raisonnable. 

2.6 Sauf entente contraire d'une première nation du Yukon 
ou d'un organisme désigné d'une première nation du 
Yukon et d'une personne exerçant un droit d'accès en 
vertu d'une entente de règlement, l'accès aux terres 
conférées par l'entente et non aménagées constitue un 
droit d'accès de nature légale. A titre de 
propriétaires de terres conférées par l'entente et non 
aménagées, les premières nations du Yukon ou les 
organismes désignés des premières nations du Yukon ont 
la même obligation de diligence envers les personnes 
qui exercent ces droits d'accès que la Couronne envers 
les personnes exerçant leiar droit d'accès public aux 
terres inoccupées de la Couronne. 

3.0 Accès public 

Corridors riverains 

3.1 Sous réserve des paragraphes 3.2, 3.3, 3.4 et 3.5, le 
public a accès aux corridors riverains aux fins 
suivantes : déplacements, cas d'urgence, camping, 
pêche sportive et toutes autres formes d'activités 
récréatives non commerciales, sans avoir à obtenir le 
consentement de l'organisme désigné de la première 
nation du Yukon en cause. 

3.2 Les utilisations permises et la profondeur des 
corridors riverains peuvent varier dans les ententes 
finales visant une première nation du Yukon, selon les 
circonstances particulières de chaque cas. 

3.3 Lorsque les terres conférées par l'entente comprennent 
les lits des plans d'eau en vertu du paragraphe 2.11 
de l'Entente sectorielle sur le régime et la gestion 
des terres conférées par l'entente, le corridor 
riverain peut être éliminé si les parties en 
conviennent dans les ententes finales avec une 
première nation du Yukon. 
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3.4 Les utilisations permises sur les corridors riverains 
ne peuvent être exercées lorsqu'elles sont 
incompatibles avec l'utilisation des emplacements 
traditionnels de pêche de la première nation du Yukon 
spécifiés dans l'entente finale la visant ou 
lorsqu'elles nuisent à cette utilisation. 

3.5 II est interdit au public de chasser, si ce n'est les 
oiseaux migratoires, sur les corridors riverains des 
terres conférées par l'entente de catégorie A, sans le 
consentement préalable de la première nation du Yukon. 

3.6 II est interdit à quiconque de se livrer à une 
activité d'aménagement sur les corridors riverains ou 
d'y établir un camp ou une structure permanente. 

3.7 II est permis de prendre du bois de chauffage qui 
servira aux utilisations autorisées sur les corridors 
riverains. 

3.8 Sauf pour les dommages qui ne sont pas liés de façon 
ordinaire aux utilisations permises sur les corridors 
riverains, la première nation du Yukon en cause ou son 
organisme désigné ne touche aucune indemnité 
relativement à l'accès aux corridors riverains. 

3.9 L'accès aux corridors riverains à des fins récréatives 
commerciales exige le consentement de l'organisme 
désigné de -la première nation du Yukon en cause ou, à 
défaut de ce consentement, une ordonnance du Conseil 
des droits de surface. 

Autres droits d'accès public 

3.10 Le public a accès, sans avoir à obtenir le 
consentement de l'organisme désigné de la première 
nation du Yukon en cause, aux terres conférées par 
l'entente et non aménagées aux fins suivantes : 

3.10.1 entrer et demeurer sur ces terres pour une 
période limitée, en cas d'urgence; 

3.10.2 traverser ces terres afin d'atteindre des 
terres adjacentes non conférées par l'entente 
à des fins non commerciales, à l'une des 
conditions suivantes : 

3.10.2.1 l'accès est de nature occasionnelle 
et anodine et ne nuit pas à 
l'utilisation des terres de la 
première nation du Yukon; 
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3.11 

3.12 

3.13 

4.0 Accès 

4.1 
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3.10.2.2 la voie utilisée est reconnue et 
était utilisée pour ce type d'accès 
de façon régulière, à l'année 
longue ou de façon intermittente, 
avant l'entrée en vigueur de chaque 
entente finale avec une première 
nation du Yukon, et elle continue 
d'être utilisée plus ou moins de la 
meme façon; 

3.10.3 sous réserve du paragraphe 3.11, entrer et 
demeurer sur ces terres pour toute fin 
récréative non commerciale. 

Les activités récréatives de nature non commerciale 
organisées sur les terres conférées par l'entente et 
non aménagées auxquelles participent plus de 15 
personnes exigent le consentement de l'organisme 
désigné de la première nation du Yukon en cause ou, à 
défaut de ce consentement, une ordonnance du Conseil 
des droits de surface. 

Les personnes effectuant des recherches à des fins 
publiques peuvent entrer ou demeurer sur les terres 
conférées par l'entente, ou les traverser, afin d'y 
faire de telles recherches, avec le consentement de 
l'organisme désigné de la première nation du Yukon en 
cause. 

Les terres conférées par l'entente de catégorie B sont 
soumises au droit d'accès public à des fins 
d'exploitation de la faune à moins d'une entente 
contraire prévue dans une entente finale avec une 
première nation du Yukon ou si elles sont libérées en 
vertu de l'Entente sectorielle sur le régime et la 
gestion des terres conférées par l'entente. 

commercial 

A l'entrée en vigueur de chaque entente finale avec 
une première nation du Yukon, le titulaire d'un permis 
d'utilisation des terres ou d'un autre droit d'accès 
aux terres conférées par l'entente conserve les droits 
qu'il détient ainsi que les privilèges ou droits de 
renouvellement ou de remplacement, comme si les terres 
n'étaient pas devenues des terres conférées par 
1'entente. 

29 

4.2 Toute modification aux modalités d'un permis 
d'utilisation des terres ou d'un droit d'accès autre 
que le renouvellement ou le remplacement après 
l'entrée en vigueur de chaque entente finale avec une 
première nation du Yukon nécessite le consentement de 
l'organisme désigné de la première nation du Yukon en 
cause ou, à défaut de ce consentement, une ordonnance 
du Conseil des droits de surface. 

4.3 Quiconque doit traverser les terres conférées par 
l'entente et non aménagées afin d'atteindre des terres 
adjacentes à des fins commerciales a un droit d'accès, 
sans avoir à obtenir le consentement de l'organisme 
désigné de la première nation du Yukon en cause, à 
l'une des conditions suivantes : 

4.3.1 l'accès est de nature occasionnelle et 
anodine et ne nuit pas à l'utilisation des 
terres de la première nation du Yukon; 

4.3.2 la voie utilisée est reconnue et était 
utilisée pour ce type d'accès de façon 
régulière, à l'année longue ou de façon 
intermittente, avant l'entrée en vigueur de 
chaque entente finale avec une première 
nation du Yukon, et elle continue à être 
utilisée plus ou moins de la même façon. 

4.4 Sauf disposition des paragraphes 4.1, 4.2 et 4.3, le 
besoin de traverser les terres conférées par l'entente 
et non aménagées, afin d'atteindre des terres 
adjacentes à des fins commerciales doit être réel, et 
le droit de traverser requiert le consentement de 
l'organisme désigné de la première nation du Yukon en 
cause ou, à défaut de ce consentement, une ordonnance 
du Conseil des droits de surface. 

4.5 Sous réserve uniquement du paragraphe 4.7, toutes les 
lois d'application générale relatives au sous-sol 
s'appliquent aux terres conférées par l'entente de 
catégorie B. 

4.6 Quiconque a le droit d'explorer, d'exploiter, de 
produire ou de transporter les ressources du sous-sol 
se trouvant sous ou sur les terres conférées par 
l'entente de catégorie B sans que ce droit inclut le 
droit d'accès à ces terres, a un tel droit pour ce qui 
est de ces fins avec le consentement de l'organisme 
désigné de la première nation du Yukon en cause ou, à 
défaut de ce consentement, une ordonnance du Consei1 
des droits de surface. 
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4.7 L'accès aux terres conférées par 
catégorie B à des fins d'explorat. 
de production ou de transport qui 
l'utilisation d'équipements lourd 
méthodes plus susceptibles de nui 
terres que si les travaux étaient 
raanuellement,nécessite le consent 
désigné de la première nation du 
défaut de ce consentement, une or 
des droits de surface. 

1'entente de 
ion, d'exploitation, 
comportent 

s ou font appel à des 
re ou de déranger les 
faits 

ement de l'organisme 
Yukon en cause ou, à 
donnance du Conseil 

4.8 Aucune disposition du paragraphe 4.7 ne restreint en 
aucune façon le droit de jalonner, de situer ou 
d'établir par ailleurs un claim ou un droit ou 
d'obtenir un droit sur le sous-sol de terres conférées 
par l'entente de catégorie B en vertu des lois 
d'application générale. 

4.9 Quiconque ayant une activité commerciale a un droit 
d'accès à des fins d'urgence aux terres conférées par 
l'entente et non aménagées sans avoir à obtenir le 
consentement de l'organisme désigné de la première 
nation du Yukon en cause. 

5.0 Accès du gouvernement 

5.1 Les mandataires, employés et entrepreneurs du 
gouvernement ont le droit d'entrer et de demeurer sur 
les terres conférées par l'entente et non aménagées, 
et de les traverser, ainsi que d'utiliser les 
ressources naturelles reliées à un tel accès afin 
d'exécuter et de gérer les programmes du gouvernement, 
de procéder aux inspections prévues par la loi, de 
faire appliquer les lois et d'entreprendre des projets 
d'intérêt public, notamment les travaux de 
transformation des terres et des plans d'eau exigeant 
le déplacement de la terre nécessités par l'entretien 
normal et exceptionnel des corridors de transport, 
sans avoir à obtenir le consentement de l'organisme 
désigné de la première nation du Yukon en cause. Le 
gouvernement donne un préavis à l'organisme désigné de 
la première nation du Yukon en cause lorsque c'est 
raisonnable et possible de le faire. 

5.2 Les droits d'accès du gouvernement visés au 
paragraphe 5.1 sont soumis aux conditions suivantes : 

5.2.1 aucun méfait ne doit être commis sur les 
terres ; 
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5.2.2 le gouvernement est responsable des dommages 
importants causés aux terres; 

5.2.3 aucun droit ni aucune charge n'est payable à 
l'organisme désigné de la première nation du 
Yukon en cause. 

5.3 Si le gouvernement doit utiliser ou occuper de façon 
continuelle les terres conférées par l'entente et non 
aménagées pendant plus de 120 jours, un tel usage ou 
une telle occupation nécessitent le consentement de 
l'organisme désigné de la première nation du Yukon en 
cause ou, à défaut de ce consentement, une ordonnace 
du Conseil des droits de surface. 

5.4 Outre le droit d'accès visé au paragraphe 5.1 et sans 
limiter le pouvoir du ministère de la Défense 
nationale d'entrer sur les terres conformément à la 
loi, le ministère de la Défense national a accès aux 
terres conférées par l'entente et non aménagées pour y 
effectuer des manoeuvres militaires, mais seulement 
après avoir négocié une entente avec la première 
nation du Yukon en cause sur les sujets suivants: 
personnes-ressources, endroits, dates et heures 
d'exécution, protection de l'environnement, protection 
de la faune et de l'habitat, loyer d'utilisation des 
terres et indemnisation pour dommages causés aux 
terres conférées par l'entente et aux autres biens. 
Si les parties n'arrivent pas à une entente, elles 
peuvent déférer la question au Conseil des droits de 
surface. 

5.5 Le gouvernement donne un préavis raisonnable des 
exercices ou des opérations militaires aux habitants 
du lieu touché. 

6.0 Corridors routiers 

6.1 Le gouvernement a accès aux corridors routiers pour 
les utiliser à des fins publiques, notamment le 
transport, les communications, les lignes de 
transmission, les pipelines, les terrains d'aviation, 
les aéroports, les travaux publics et les immeubles 
sans avoir à obtenir le consentement de l'organisme 
désigné de la première nation du Yukon en cause. 

6.2 

6.3 

La largeur et l'emplacement des corridors 
sont déterminés dans chaque cas et spécif 
ententes finales avec une première nation 

Le gouvernement donne un avis raisonnable 
l'organisme désigné de la première nation 
cause avant d'exercer ses droits d'accès 
routiers. 

routiers 
iés dans les 
du Yukon. 

à 
du Yukon en 

aux corridors 
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6.4 Le gouvernement 
première nation 
aux terres confé 
l'interruption d 
premières nation 
l'exercice des d 

indemnise l'organisme désigné de la 
du Yukon en cause des dommages causés 
rées par l'entente ou de 
'utilisation de ces terres par les 
s du Yukon, qui découlent de 
roits d'accès aux corridors routiers. 

6.5 L'indemnité peut être sous forme de terres ou 
d'argent, ou toute autre forme que le gouvernement et 
chaque première nation du Yukon peuvent convenir dans 
chaque entente finale avec une première nation du 
Yukon. 

6.6 Les différends découlant de l'indemnisation sont 
déférés au Conseil des droits de surface. 

7.0 Carrières 

7.1 Au cours de l'année suivant la conclusion de chaque 
entente finale avec une première nation du Yukon, le 
gouvernement précise, sur les terres conférées par 
l'entente, les glaisières et les carrières de sable, 
de gravier et d'autres matériaux de construction 
nécessaires à la construction et à l'entretien des 
routes, et aux autres travaux publics. L'utilisation 
de ces sites ne nécessite pas le consentement de 
l'organisme désigné de la première nation du Yukon en 
cause ni le versement d'une indemnité. 

7.2 Si du sable, du gravier, de la glaise ou d'autres 
matériaux de construction sont requis pour fins 
publiques et s'il n'y a pas d'autres sites disponibles 
que les terres conférées par l'entente, les organismes 
désignés des premières nations du Yukon permettent 
qu'on les enlève des carrières situées sur les terres 
conférées par l'entente qui n'ont pas été précisées en 
vertu du paragraphe 7.1, selon les modalités dont 
peuvent convenir les parties, notamment une indemnité 
juste et raisonnable concernant l'utilisation des 
matériaux. 

7.3 Si l'organisme désigné de la première nation du Yukon 
et la partie désirant utiliser ces matériaux 
n'arrivent pas à une entente dans un délai raisonnable 
en vertu du paragraphe 7.2, l'une ou l'autre des 
parties peuvent déférer la question au Conseil des 
droits de surface. 

7.4 
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Dès que les lieux précisés aux paragraphes 7.1 et 7.2 
ne sont plus utilisés et à la demande de l'organisme 
désigné de la première nation du Yukon en cause, la 
partie qui a utilisé les lieux s'assure que les 
travaux de restauration sont entrepris conformément 
aux normes et aux procédures généralement reconnues en 
matière d'utilisation des terres, notamment, selon les 
besoins, le nettoyage, le contrôle du drainage et de 
l'érosion, le nivellement, la remise en place du mort- 
terrain et la restauration de la couverture végétale, 
de sorte que les lieux se fondent dans le paysage et 
la végétation locale. 

8.0 Servitude d'inondation 

8.1 Les terres conférées par l'entente contiguës à des 
plans d'eau et à des cours d'eau peuvent être soumises 
à une servitude en cas d'inondations futures causées 
par des projets hydroélectriques. 

8.2 La nature et l'importance des servitudes d'inondation 
et les parties des terres conférées par l'entente 
soumises à ces servitudes sont énoncées dans chaque 
entente finale avec une première nation du Yukon. 

8.3 Des dispositions prévoyant l'indemnisation des 
dommages ou des pertes causés par les inondations à 
toute amélioration existant au moment de l'entrée en 
vigueur d'une entente finale avec une première nation 
du Yukon, dans les secteurs spécifiés des terres 
conférées par l'entente, sont incluses dans toute 
entente finale avec une première nation du Yukon. 

9.0 Zones de piégeage enregistrées 

9.1 Tous les droits et privilèges 
piégeage enregistrées sur les 

notamment le droit 

liés aux zones de 
terres conférées par 
d'accès raisonnable sans 1'entente, 

avoir à obtenir le consentement de l'organisme désigné 
de la première nation du Yukon en cause, demeurent en 
vigueur conformément aux lois d'application générale. 

10.0 Pourvoiries 

10.1 Si les terres conférées par 
partie d'une pourvoirie, le 
concession a le droit d'utiliser 

l'entente occupent une 
pourvoyeur qui détient la 

les terres conférées 
par l'entente comprises dans 
d'avoir 
qui est 

un accès 
située à 

raisonnable 
1'extérieur 

sa pourvoirie afin 
au reste de la pourvoirie 
des terres conférées par 
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l'entente, et ce sans avoir à obtenir le consentement 
de l'organisme désigné de la première nation du Yukon 
en cause. L'accès raisonnable s'entend du droit 
d'ériger des camps temporaires, de laisser paître des 
chevaux et de traverser la terre avec des employés et 
des clients, ainsi que leur équipement, à l'exclusion 
du droit d'y chasser. 

10.2 Lors du choix final des terres, on tentera de réduire 
au minimum l'incidence que pourrait avoir ce choix sur 
les secteurs présentant une importance particulière 
pour la viabilité économique des pourvoiries 
existantes. 

10.3 Les premières nations du Yukon dont le choix final des 
terres peut nuire aux pourvoiries existantes négocient 
avec les pourvoyeurs des modalités raisonnables afin 
de réduire l'incidence que pourrait avoir ce choix sur 
les pourvoiries. 

10.4 Si le titulaire de la concession de la pourvoirie et 
une première nation du Yukon n'arrivent pas à 
s'entendre sur l'incidence du choix final des terres 
sur les concessions existantes, le gouvernement 
indemnisera le titulaire des pertes démontrables, au 
sens de l'entente générale finale, découlant de la 
réduction de la superficie de la pourvoirie décrite 
dans la concession. 

11.0 Ententes sur les forêts 

11.1 Sauf disposition de l'Entente sectorielle sur la 
foresterie au Yukon, les terres conférées par 
l'entente sont soumises aux ententes existantes 
relatives aux ressources forestières. 

12.0 Droits sur le sous-sol 

12.1 Toutes les terres conférées par l'entente sont 
soumises aux daims et aux baux de prospection 
délivrés en vertu de la Loi sur l'extraction de l'or 
dans le Yukon ainsi qu'aux daims et aux baux délivrés 
en vertu de la Loi sur l'extraction du quartz dans le 
Yukon : 

12.1.1 en vigueur à la date d'entrée en vigueur de 
toute entente finale avec une première nation 
du Yukon à l'égard des terres conférées par 
l'entente de catégorie A; 

12.1.2 en vigueur à l'égard des terres conférées par 
l'entente de catégorie B. 
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Sous réserve des lois d'application générale, les 
titulaires de daims et de baux ont le droit 
d'exploiter ces daims et peuvent notamment y accéder 
en vertu du droit d'accès commercial prévu à 
1'article 4. 

12.2 Toutes les terres conférées par l'entente sont 
soumises aux accords d'exploration, aux concessions de 
pétrole et de gaz ainsi qu'aux licences de production 
de pétrole et de gaz délivrées en vertu de la Loi sur 
le pétrole et le gaz du Canada et de la Loi fédérale- 

sur les hydrocarbures : 

12.2.1 en vigueur à la date d'entrée en vigueur de 
toute entente finale avec une première nation 
du Yukon à l'égard des terres conférées par 
l'entente de catégorie A; 

12.2.2 en vigueur à l'égard des terres conférées par 
l'entente de catégorie B. 

Sous réserve des lois d'application générale, les 
titulaires d'accords d'exploration, de concessions de 
pétrole et de gaz ainsi que de licences de production 
de pétrole et de gaz ont le droit d'exercer les droits 
qui leur sont conférés par ces accords, concessions et 
licences, notamment le droit d'accès commercial prévu 
a l'article 4. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR L'EXPROPRIATION 

1.0 Définition 

1.1 "autorité" Le gouvernement ou toute personne juridique 
autorisé par la loi à exproprier une terre ou un 
intérêt sur une terre. 

2.0 Principes 

2.1 Les parties aux présentes reconnaissent l'importance 
fondamentale de conserver l'intégrité géographique des 
terres conférées par l'entente. 

2.2 II faut éviter, dans la mesure du possible, les projets 
d'aménagement, pour lesquels une expropriation est 
nécessaire sur les terres conférées par l'entente. 

3.0 Procédure 

3.1 Une autorité négocie avec l'organisme désigné des 
premières nations du Yukon l'emplacement, et la 
superficie des terres à acquérir, ainsi que l'indemnité 
à verser. 

3.2 Lorsqu'il est impossible d'en venir à une entente avec 
l'organisme désigné des premières nations du Yukon en 
vue de l'acquisition prévue au paragraphe 3.1, la 
procédure suivante s'applique. 

3.3 Sous réserve de la présente entente sectorielle, une 
autorité peut exproprier des terres conférées par 
1'entente ou un intérêt sur celles-ci conformément aux 
lois d'application générale. 

3.4 L'expropriation de terres conférées par l'entente ou 
d'un intérêt sur celles-ci exige l'approbation du 
gouverneur en conseil ou du commissaire en conseil 
exécutif, selon le cas. 

3.5 L'autorité avise l'organisme désigné des premières 
nations du Yukon en cause de son intention de demander 
l'approbation visée au paragraphe 3.4. 

3.6 L'indemnité versée pour l'expropriation des terres 
conférées par l'entente ou de l'intérêt sur celles-ci 
est sous l'une des formes suivantes : 

3.6.1 des terres ou un intérêt sur celles-ci 
appartenant à l'autorité au Yukon; 

3.6.2 de l'argent; 

3.6.3 un autre type d'indemnité; 
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3.6.4 une combinaison des types d'indemnité 
susmentionnés ; 

comme peuvent en convenir l'organisme désigné des 
premières nations du Yukon en cause et l'autorité. 

3.7 Si le gouvernement n'est pas l'autorité, il vend à 
celle-ci des terres contiguës aux terres conférées par 
l'entente et qui font partie du territoire traditionnel 
de la première nation du Yukon, ou un intérêt sur 
celles-ci, de valeur équivalente, s'il en existe et si 
la première nation du Yukon le demande. 

3.8 Lorsqu'il agit en vertu du paragraphe 5.1 de la 
présente entente sectorielle, le Conseil des droits de 
surface ne peut, tenir compte que des terres de 
l'autorité qui font partie du territoire traditionnel 
de la première nation du Yukon. 

3.9 Aucune disposition de la présente entente sectorielle 
ne peut empêcher l'autorité et l'organisme désigné des 
premières nations du Yukon de convenir qu'une terre ou 
un intérêt sur une terre située à l'extérieur du 
territoire traditionnel de la première nation du Yukon 
fasse partie de l'indemnité versée pour 
1'expropriation. 

3.10 Les terres détenues en pleine propriété, y compris le 
sous-sol, fournies dans le cadre d'un échange en vertu 
de la présente entente sectorielle, qui font partie du 
territoire traditionnel de la première nation du Yukon, 
deviennent des terres conférées par l'entente sous 
réserve des dispositions des ententes de règlement- 
relatives aux terres conférées par l'entente de 
catégorie A, sauf que la cession des droits ancestraux 
à l'égard de la terre est inchangée. 

3.11 Les terres détenues en pleine propriété, à l'exclusion 
du sous-sol, qui sont fournies dans le cadre d'un 
échange en vertu de la présente entente sectorielle, et 
qui font partie du territoire traditionnel de la 
première nation du Yukon, deviennent, des terres 
conférées par l'entente sujettes aux dispositions des 
ententes de règlement relatives aux terres conférées 
par l'entente de catégorie B, sauf que la cession des 
droits ancestraux à l'égard de la terre est inchangée. 

3.12 Pour déterminer la valeur des terres ou de l'intérêt 
expropriés sur les terres conférées par l'entente aux 
fins de l'indemnité, et pour déterminer la valeur des 
terres équivalentes, les parties tiennent compte des 
facteurs spécifiés au paragraphe 4.1 de l'Entente 
sectorielle sur le Conseil des droits de surface. 
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4.0 Audiences publiques 

4.1 Lorsqu'un organisme désigné des premières nations du 
Yukon s'oppose à une expropriation, une audience 
publique est tenue à l'égard de l'emplacement et de la 
superficie des terres à acquérir. Voici la procédure 
s'appliquant à une telle audience : 

4.1.1 avis est donné à l'organisme désigné des 
premières nations du Yukon et au public; 

4.1.2 il est permis à l'organisme désigné des 
premières nations du Yukon et au public d'être 
entendus ; 

4.1.3 le président d'audience a le pouvoir 
discrétionnaire d'adjuger des frais, notamment 
des frais provisoires, à l'organisme désigné 
des premières nations du Yukon. 

4.2 Aucune disposition du présent article ne vise à 
supprimer ou à dédoubler une disposition législative 
qui exigerait la tenue d'une audience publique à 
l'égard des expropriations. 

5.0 Désaccords 

5.1 Sont déférés au Conseil des droits de surface, sauf 
lorsque l'expropriation est faite en vertu de la Loi 
sur l'Office national de l'énergie, les différends 
auxquels donne lieu l'expropriation, notamment les 
suivants : 

5.1.1 à savoir s'il existe des terres ou un intérêt 
sur celles-ci de valeur équivalente aux terres 
conférées par l'entente ou à l'intérêt sur 
celles-ci faisant l'objet de l'expropriation; 

5.1.2 déterminer la valeur des terres équivalentes 
et des terres conférées par l'entente ou de 
l'intérêt sur celles-ci faisant l'objet de 
l'expropriation aux fins du calcul de 
l'indemnité en argent; 

5.1.3 déterminer la proportion des terres et de 
l'argent constituant l'indemnité qui sera 
considérée comme une indemnité appropriée. 
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5.2 Lorsque l'expropriation est faite en vertu de la Loi 
sur l'Office national de l'énergie, le mécanisme de 
règlement des différends prévu par cette Loi 
s'applique, sous réserve des modifications suivantes : 

5.2.1 les commissions, comités, groupes de personnes 
ou autres organismes autorisés à résoudre les 
différends comprennent au moins un 
représentant de l'organisme désigné des 
premières nations du Yukon en cause; 

5.2.2 la personne ou l'organisme autorisé à résoudre 
le différend évalue les terres conférées par 
l'entente ou l'intérêt sur celles-ci faisant 
l'objet de l'expropriation, conformément au 
paragraphe 3.12; 

5.2.3 l'indemnité accordée est sous la forme permise 
par la présente entente sectorielle. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LE CONSEIL DES DROITS DE SURFACE 

1.0 Généralités 

1.1 Au plus tard à la date de la législation relative au 
règlement, le gouvernement recommande au Parlement 
l'adoption d'une loi constituant le Conseil des droits 
de surface conformément à la présente entente 
sectorielle. 

1.2 Le ministre nomme au plus douze personnes, dont la 
moitié sont désignées par les premières nations du 
Yukon, pour siéger au Conseil. 

1.3 La majorité des personnes nommées au Conseil sont 
résidentes du Yukon. 

1.4 Les règles de procédure du Conseil sont établies dans 
la législation constituant celui-ci, sous réserve des 
modalités suivantes : 

1.4.1 les demandes présentées au Conseil peuvent 
être entendues par des comités composés d'au 
moins trois conseillers; 

1.4.2 si la demande concerne les terres conférées 
par l'entente, au moins l'un des membres du 
comité devra avoir été désigné par les 
premières nations du Yukon; 

1.4.3 le Conseil choisit parmi ses membres un 
président. 

1.5 Le Conseil prépare un budget annuel qu'il soumet à 
l'approbation du gouvernement qui affecte les fonds 
nécessaires. 

1.6 Sauf en ce qui a trait aux dispositions du paragraphe 
5.2 de l'Entente sectorielle sur l'expropriation, les 
dispositions de la présente entente sectorielle ne 
s'appliquent pas aux expropriations effectuées en 
vertu de la Loi sur l'Office national de l'énergie. 

2.0 Compétence du Conseil 

2.1 Le Conseil a la compétence d'entendre et de régler: 

2.1.1 les litiges relatifs à l'accès à des terres 
privées, entre autres aux terres conférées 
par l'entente; 
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2.1.2 les litiges opposant les titulaires de droits 
de surface sur des terres privées aux 
titulaires de droits sur le sous-sol de 
celles-ci, entre autres lorsqu'il s'agit de 
terres conférées par l'entente; 

2.1.3 les litiges résultant de l'expropriation de 
terres privées, entre autres quand il s'agit 
de terres conférées par l'entente; 

2.1.4 les autres questions qui peuvent être 
désignées dans la législation constituant le 
Conseil. 

3.0 Pouvoirs et fonctions du Conseil 

3.1 Les attributions du Conseil sont les suivantes : 

3.1.1 délivrer des ordonnances relatives au droit 
d'entrée, qu'une indemnité ait été fixée ou 
non ; 

3.1.2 fixer les conditions et modalités de 
l'ordonnance relative au droit d'entrée; 

3.1.3 établir l'indemnité relative à l'accès, 
l'expropriation ou l'utilisation du sol et 
aux dommages en résultant, et préciser la 
date ainsi que la méthode de paiement de 
1'indemnité ; 

3.1.4 procéder à une révision périodique des 
ordonnances relatives au droit d'entrée, de 
leurs conditions et modalités ainsi que des 
indemnités ; 

3.1.5 modifier ou mettre fin aux ordonnances 
relatives au droit d'entrée; 

3.1.6 les pouvoirs et fonctions établis dans la 
législation constituant le Conseil. 

3.2 Lorsque le litige concerne des terres conférées par 
l'entente, le Conseil possède les pouvoirs et 
fonctions additionnels suivants : 

3.2.1 fixer les règles régissant les négociations 
prévues par les Ententes sectorielles sur 
l'accès et sur l'expropriation et qui 
précèdent toute demande au Conseil; 

décider si l'accès à une parcelle précise des 
terres conférées par l'entente est 
raisonnablement nécessaire; 

3.2.2 
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3.2.3 veiller à ce que la voie d'accès soit la 
moins nuisible à la première nation du Yukon 
concernée tout en étant raisonnablement 
convenable pour la personne qui demande 
1'accès ; 

3.2.4 refuser le droit d'accès à des terres 
conférées par l'entente à des entreprises 
commerciales pour se rendre sur des terres 
non conférées par l'entente lorsque l'accès 
est également possible et raisonnable par les 
terres de la Couronne. 

3.3 Les conditions et modalités suivantes peuvent être 
fixées dans l'ordonnance relative à un droit 
d'entrée : 

3.3.1 les heures et les jours pendant lesquels le 
droit d'accès ou d'utilisation de la surface 
du sol peut être exercé; 

3.3.2 les exigences relatives aux avis à donner; 

3.3.3 des restrictions sur les lieux de 
l'utilisation ou la voie d'accès; 

3.3.4 des restrictions relatives aux personnes ou 
au matériel ; 

3.3.5 l'obligation d'effectuer des travaux de 
remise en état; 

3.3.6 l'obligation de fournir un cautionnement 
d'exécution ; 

3.3.7 des droits d'inspection ou de vérification; 

3.3.8 toute autre condition ou modalité que peut 
permettre la législation constituant le 
Conseil qui est jugée équitable et 
raisonnable dans les circonstances par le 
Conseil. 

4.0 Indemnisation 

4.1 Pour déterminer le montant de l'indemnité accordée 
pour l'accès, l'utilisation ou l'expropriation des 
terres conférées par l'entente, le Conseil peut tenir 
compte des éléments suivants : 

4.1.1 la valeur marchande des terres; 

4.1.2 toute perte d'utilisation, perte d'occasion 
ou immixtion dans l'utilisation des terres 
par la première nation du Yukon concernée; 
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4.1.3 toute incidence sur l'exploitation de la 
faune ; 

4.1.4 tout effet nuisible sur d'autres terres 
conférées par l'entente; 

4.1.5 tout dommage pouvant être causé aux terres 
conférées par l'entente; 

4.1.6 toute nuisance, tout inconvénient et tout 
bruit ; 

4.1.7 toute valeur culturelle ou autre valeur 
spéciale des terres pour la première nation 
du Yukon concernée; 

4.1.8 le coût entraîné par tout droit d'inspection 
prévu dans l'ordonnance relative au droit 
d'entrée ; 

4.1.9 tout autre élément que le Conseil est 
autorisé à considérer en application de la 
législation constituant le Conseil; 

le Conseil ne doit pas tenir compte des éléments 
suivants : 

4.1.10 la valeur de retour de tout droit; 

4.1.11 tout droit d'entrée payable; 

4.1.12 toute revendication, tout droit, titre ou 
intérêt ancestraux cédés par suite d'une 
expropriation. 

4.2 Si la délivrance de l'ordonnance relative à un droit 
d'entrée précède la fixation de l'indemnité, 
l'ordonnance précise qu'elle ne peut être exécutée 
avant paiement d'un droit d'entrée par la personne qui 
bénéficie de l'ordonnance à l'organisme désigné de la 
première nation du Yukon concernée, plus un versement 
de 80% de la dernière indemnité offerte avant que le 
litige ne soit soumis au Conseil. 

4.3 Le montant du droit d'entrée est fixé par la 
législation constituant le Conseil. 

4.4 Si la délivrance de l'ordonnance relative au droit 
d'entrée précède la fixation de l'indemnité, une 
audition au sujet de 1'indemnité est tenue au plus 
tard trente jours après la date de l'ordonnance 
relative au droit d'entrée. 
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15.0 Droits miniers 

5.1 Les articles 14, 72 et 101 à 107 inclusivement de 
laLoi sur l'extraction du quartz dans le Yukon et 
l’article 18 de la Loi sur l'extraction de l'or dans 
le Yukon sont abrogés par la législation constituant 
le Conseil. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LA SUPERFICIE DES TERRES 

1.0 Généralités 

1.1 La terre est un facteur fondamental pour la protection 
et la mise en valeur de l'identité culturelle, des 
valeurs traditionnelles et du mode de vie d'une 
première nation du Yukon, et constitue un fondement 
pour les arrangements visant l'autonomie 
gouvernementale d'une première nation du Yukon. 

2.0 Superficie des terres conférées par l'entente au Yukon 

2.1 Sous réserve de l'Entente sectorielle sur les réserves 
et les terres mises de côté, la superficie totale des 
terres conférées par l'entente pour les besoins de 
toutes les premières nations du Yukon n'excède pas 
16 000 milles carrés (41 439,81 kilomètres carrés). 

2.2 La superficie totale ne contient pas plus de 10 000 
milles carrés (25 899,88 kilomètres carrés) de terres 
conférées par l'entente de catégorie A. 

3.0 Superficie des terres conférées par l'entente selon les 
régions 

3.1 Les parties reconnaissent que la superficie des terres 
attribuées à chaque première nation du Yukon ne peut 
être déterminée que lorsque seront connus tous les 
avantages offerts dans chaque entente finale avec une 
première nation du Yukon. 

3.2 Avant le début des négociations des ententes finales 
avec les premières nations du Yukon, la superficie des 
terres attribuées aux premières nations du Yukon est 
exprimée sur une base régionale. 

3.3 En fonction de la superficie des terres attribuées 
selon chaque région, la superficie des terres 
conférées par l'entente attribuée à chaque première 
nation du Yukon est négociée pour toutes les premières 
nations du Yukon de cette région avant la 
ratification, par le gouvernement, de la première 
entente finale avec une première nation du Yukon de 
cette région. 

3.4 La superficie des terres attribuée de façon 
préliminaire aux premières nations du Yukon est 
déterminée sur une base régionale avant la 
ratification de l'entente de principe. 
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4.0 Restrictions s'appliquant au choix des terres 

4.1 Les terres appartenant à des particuliers, les terres 
conférées par un contrat de vente ou les terres 
conférées par un bail assorti d'une option d'achat ne 
peuvent être choisies comme terres conférées par 
l'entente, à moins que le titulaire du droit en cause 
n'y consente. 

4.2 A moins d'une disposition contraire d'une entente 
finale avec une première nation du Yukon, les terres 
suivantes ne peuvent être choisies comme terres 
conférées par l'entente : 

4.2.1 exception faite du paragraphe 4.1, les terres 
conférées par un bail, sous réserve du droit 
du titulaire du bail; 

4.2.2 les terres occupées par un ministère ou un 
organisme du gouvernement fédéral, 
territorial ou municipal, ou qui lui sont 
transférées ; 

4.2.3 les terres réservées par inscription dans le 
registre des biens-fonds du Programme des 
affaires du Nord, ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien (MAINC), à 
l'exception des terres réservées par 
inscription à l'intention du Programme des 
affaires indiennes et inuit (MAINC) pour les 
Indiens du Yukon et à l'exception des 
réserves de gravier existantes; 

4.2.4 les routes et les emprises de route au sens 
de la Highways Act, S.Y.T. 1986, des 
dispositions en vigueur au moment du choix 
mais en aucun cas la largeur de l'emprise de 
route ne peut excéder 100 mètres; 

4.2.5 une réserve frontalière constituée par les 
terres situées dans les 30 mètres de la 
limite entre le Yukon et l'Alaska, le Yukon 
et les Territoires du Nord-Ouest ainsi que le 
Yukon et la Colombie-Britannique. 

5.0 Choix équilibré 

5.1 Comme l'objectif est d'en arriver à une répartition 
équilibrée des valeurs des ressources associées aux 
terres, les terres choisies comme terres conférées par 
l'entente sont représentatives de la nature, de la 
géographie et des ressources potentielles du 
territoire traditionnel d'une première nation du 
Yukon; l'équilibre entre ces éléments peut varier lors 
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du choix des terres par les premières nations du Yukon 
afin qu'il soit satisfait à leurs besoins 
particuliers. 

5.2 Le choix de sites déterminés ne sera pas fonction 
uniquement de l'utilisation et de l'occupation 
traditionnelles, mais dépendra également d'autres 
besoins des premières nations du Yukon. 

5.3 La superficie des sites déterminés peut varier selon 
la géographie et les besoins de chacune des premières 
nations du Yukon. 

5.4 Sauf entente contraire avec une première nation du 
Yukon, les terres choisies comme terres conférées par 
l'entente ne peuvent être situées que dans le 
territoire traditionnel de cette première nation. 

5.5 Le choix des terres se fait de manière à permettre une 
expansion raisonnable des premières nations du Yukon 
et des autres collectivités du Yukon. 

5.6 Le choix de terres situées de chaque côté d'un cours 
d'eau ou d'une route principale devrait être évité, 
mais il peut être envisagé avec chaque première nation 
du Yukon, individuellement, de sorte que le choix 
final soit équilibré et permette un accès raisonnable 
à tous les utilisateurs. 

5.7 Les premières nations du Yukon peuvent choisir des 
terres afin de répondre notamment aux besoins 
suivants : 

5.7.1 zones de chasse; 

5.7.2 zones de pêche; 

5.7.3 zones de piégeage; 

5.7.4 habitats et zones protégées; 

5.7.5 zones de cueillette; 

5.7.6 secteurs historiques, archéologiques ou lieux 
de sépulture; 

5.7.7 zones de résidence ou d'occupation 

5.7.8 accès aux plans d'eau et utilisation des 
plans d'eau; 

5.7.9 zones agricoles et forestières; 
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5.7.10 zones présentant un potentiel de 
développement économique; 

5.7.11 réserves naturelles. 

5.8 Les terres conférées par l'entente peuvent être 
contiguës à des emprises de routes principales et de 
routes, malgré les corridors routiers qui peuvent être 
précisés en vertu de l'Entente sectorielle sur 
1'accès. 

Les terres conférées par l'entente peuvent être 
contiguës à des eaux navigables et à des eaux non 
navigables, malgré les corridors riverains qui peuvent 
être précisés en vertu de l'Entente sectorielle sur 
1'accès. 

5.9 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR L'AMÉNAGEMENT Dü TERRITOIRE 

1.0 Objectifs 

1.1 Créer un processus de planification unique pour 
l'aménagement des terres du Yukon situées à l'extérieur 
des limites des collectivités. 

1.2 Veiller à ce que l'application des politiques sociales, 
culturelles, économiques et environnementales soit 
intégrée à la gestion et à l'utilisation des terres et 
des ressources. 

1.3 Réduire les conflits, réels ou éventuels, en matière 
d'utilisation des terres tant à l'intérieur des terres 
conférées par l'entente et des terres non conférées par 
l'entente qu'entre celles-ci. 

1.4 Inclure les terres conférées par l'entente aussi bien 
que les terres non conférées par l'entente dans les 
zones d'aménagement en vue d'atteindre les objectifs 
énoncés aux paragraphes 1.2 et 1.3. 

1.5 Mettre en oeuvre en temps utile les recommandations 
formulées dans les plans d'aménagement. 

1.6 Éviter les doubles emplois dans les processus publics 
établis en matière d'aménagement du territoire. 

1.7 Mettre pleinement à profit les connaissances et 
l'expérience des Indiens du Yukon en vue d'aménager le 
territoire de façon efficace. 

2.0 Processus d'aménagement 

2.1 Les ententes de règlement définissent les pouvoirs et 
les fonctions des premières nations du Yukon en matière 
d'aménagement du territoire. 

2.2 Le processus d'aménagement du territoire vise les 
objectifs suivants : 

2.2.1 permettre la participation du public dans 
l'élaboration des plans d'utilisation des 
terres ; 

2.2.2 servir de cadre de référence aux décisions et 
activités relatives à l'utilisation des 
ressources ; 
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2.2.3 faciliter une gestion intégrée des ressources, 
notamment du poisson, de la faune et de leurs 
habitats ; 

2.2.4 refléter les droits, le mode de vie, les 
valeurs et les aspirations des Indiens et des 
autres habitants du Yukon; 

2.2.5 protéger et promouvoir le bien-être des 
Indiens, des collectivités et des résidants du 
Yukon tout en tenant compte des intérêts de 
tous les Canadiens; 

2.2.6 refléter les principes d'un développement 
équilibré et durable; 

2.2.7 conformément aux principes d'aménagement du 
territoire, veiller à ce que tous les efforts 
soient déployés pour que les décisions soient 
prises à l'unanimité par les membres des 
organismes de planification respectifs; 

2.2.8 aux fins de l'alinéa 2.2.6, un développement 
équilibré et durable est un développement 
judicieux, sur le plan environnemental et 
économique, qui satisfait aux exigences des 
générations actuelles, tout en tenant compte 
de la capacité des générations futures de 
satisfaire à leurs propres besoins. 

2.3 Les ententes finales avec une première nation du Yukon 
doivent prévoir un processus de consultation entre le 
gouvernement et les premières nations du Yukon en 
matière de planification et de gestion des parcs 
nationaux et des parcs nationaux historiques, actuels 
et futurs. 

2.4 Les plans d'aménagement du territoire sont présentés 
sous forme de cartes ou de déclarations écrites, ou 
sous une forme combinant ces deux moyens, et ils 
comportent des recommandations relatives à 
l'utilisation des terres et des ressources 
renouvelables et non renouvelables dans une zone 
d'aménagement. 

2.5 La détermination, la révision ainsi que la modification 
des limites géographiques des zones d'aménagement font 
l'objet de discussions avec les premières nations du 
Yukon et d'une entente entre le gouvernement et 
celles-ci. En cas de différend, la question est 
soumise au ministre. 

2.6 Les plans régionaux d'aménagement du territoire sont 
élaborés par des commissions régionales d'aménagement. 
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2.7 Les plans sous-régionaux et de district sont conformes 
aux principes directeurs en matière d'utilisation des 
terres énoncés dans le plan régional pour la région. La 
préparation des plans de district et des plans 
sous-régionaux est conforme au processus général 
d'aménagement régional du territoire. 

3.0 Représentation et responsabilités 

3.1 Les ententes de règlement prévoient des commissions 
d'aménagement dont au moins le tiers des membres est 
nommé par les premières nations du Yukon, et au moins 
un autre tiers par le gouvernement. La composition du 
dernier tiers des membres correspond à la proportion 
que représente le nombre des Indiens du Yukon par 
rapport à la population totale de la région 
d'aménagement. 

3.2 Le mode de détermination de la proportion démographique 
est défini dans l'entente générale finale. 

3.3 Les membres des commissions d'aménagement régionales 
nommés par les premières nations du Yukon et par le 
gouvernement sont, en majorité, résidents du Yukon et 
connaissent depuis longtemps la ou les zones 
d'aménagement. 

3.4 Lorsque la zone d'aménagement est assujettie aux 
conditions d'une entente transfrontalière, la 
représentation des Indiens du Yukon, des membres du 
groupe transfrontalier ainsi que du gouvernement au 
sein des’ commissions d'aménagement régionales est 
définie dans l'entente transfrontalière pertinente, et 
dans tous les cas, la représentation proportionnelle 
des autochtones et du gouvernement est maintenue, 
compte non tenu du président. 

3.5 La représentation des Indiens du Yukon au sein de tout 
organisme consultatif de gestion ou de coordination, 
établi en vue de faciliter l'aménagement du territoire 
et les travaux des commissions d'aménagement régionales 
correspond à au moins un tiers du total des membres de 
1'organisme. 

3.6 Les premières nations du Yukon ont pour mission de 
préparer les plans de district et les plans 
sous-régionaux à l'égard des terres conférées par 
l'entente situées sur leur territoire traditionnel, 
conformément aux ententes de règlement. 
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4.0 Approbation des plans régionaux d'utilisation des terres 

4.1 II incombe au ministre concerné de réviser, d'approuver 
et de modifier ou de rejeter les plans d'utilisation 
des terres élaborés par les commissions d'aménagement 
régionales. 

4.2 La commission d'aménagement régionale, les 
municipalités ainsi que les premières nations du Yukon 
concernées sont consultées avant que le ministre 
n'exerce son pouvoir d'approuver, de modifier ou de 
rejeter les plans d'utilisation des terres. 

4.2.1 Le processus de consultation des premières 
nations du Yukon prévu par le paragraphe 4.2, 
est arrêté dans les ententes finales avec une 
première nation du Yukon. 

4.3 Lorsqu'ils modifient ou rejettent des plans 
d'utilisation des terres ainsi que les recommandations 
s'y rapportant les ministres font connaître par écrit 
leurs raisons à la commission d'aménagement régionale, 
lui fournissant de ce fait la possibilité de soumettre 
à nouveau un plan d'aménagement à l'approbation des 
ministres. 

4.4 En vue d'assurer un fonctionnement facile et efficace 
du processus d'aménagement du territoire, les ministres 
et les premières nations du Yukon veillent à ce que les 
plans d'aménagement soient révisés et mis en oeuvre 
dans un délai raisonnable. 

5.0 Mise en oeuvre 

5.1 La mise en oeuvre des plans d'aménagement approuvés est 
effectuée selon les compétences définies dans les 
ententes de règlement. 

5.2 Les ententes de règlement comportent des dispositions 
permettant la mise en oeuvre efficace ainsi que la 
révision périodique des plans d'utilisation des terres 
approuvés. 

6.0 Financement 

6.1 Les commissions d'aménagement régionales préparent des 
budgets annuels qui sont révisés et approuvés par le 
gouvernement. Les dépenses approuvées des commissions 
d'aménagement régionales sont supportées par le 
gouvernement. Ces budgets sont conformes aux principes 
directeurs relatifs au financement qui émanent du 
gouvernement. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR L'ÉVALUATION DES PROJETS DE DÉVELOPPEMENT 

1.0 Objectifs 

1.1 Établir un processus d'évaluation des projets de 
développement qui reconnaisse et mette en valeur le 
lien particulier qui unit les Indiens du Yukon et le 
milieu naturel, et qui assure la participation 
effective des Indiens du Yukon à toutes les étapes du 
processus. 

1.2 Établir un processus anticipatif, clairement défini, 
qui permette un débat public pour prévenir ou réduire 
les effets négatifs sur le plan environnemental et 
socio-économique du développement sur les terres 
conférées par l'entente ainsi que les terres non 
conférées par l'entente. 

1.3 Établir un processus qui, lorsque c'est possible, 
assure la complémentarité, l'intégration, la 
simplification et l'unification des processus 
d'évaluation gouvernementaux existants dans les 
domaines environnementaux et socio-économiques. 

1.4 Établir un processus clairement lié à l'aménagement du 
territoire et à tout autre processus de gestion des 
terres et des eaux, tout en évitant, et lorsque c'est 
possible, en réduisant les doubles emplois ou les 
redondances dans ces processus. 

1.5 Établir un processus qui viendra en jeu en temps 
opportun et ne sera pas indûment coûteux pour les 
promoteurs de projets de développement ou les autres 
participants et qui tiendra compte des intérêts 
régionaux de même que des intérêts nationaux. 

2.0 Portée 

2.1 Le processus d'évaluation des projets de développement 
prévoit l'évaluation et l'examen des effets 
socio-économiques et environnementaux de toutes les 
entreprises commerciales et industrielles, de tous les 
projets de développement gouvernementaux et de tous les 
projets de développement réglementés par le 
gouvernement ainsi que de tout projet de développement 
financé par le gouvernement au Yukon. 

2.1.1 L'expression "projet de développement" est 
définie dans l'entente générale finale. 



54 

2.2 Le processus d'évaluation d'un projet de développement 
tient adéquatement compte des droits, du mode de vie, 
des valeurs ainsi que des aspirations des Indiens du 
Yukon et des autres résidents du Yukon tout en prenant 
en considération les intérêts de tous les Canadiens. 

2.3 Est dressée une liste des catégories de projets 
acceptables sur le plan environnemental et 
socio-économique qui bénéficient d'une exemption. 

2.4 Dans la mesure du possible, il est tenu compte des 
effets cumulatifs qui se font sentir avec le temps et 
de ceux que subit une région géographique, de même que 
des effets qui sont particuliers à un projet ou à un 
lieu précis. 

3.0 Structure générale 

3.1 Le processus comporte les étapes suivantes : 

3.1.1 un point de départ clairement défini; 

3.1.2 un examen des projets pour déterminer 
l'importance des effets éventuels des projet 
de développement; 

3.1.3 un mécanisme officiel d'étude des projets de 
développement dont les effets sont inconnus ou 
importants ou qui suscitent un intérêt de la 
part du grand public; 

3.2 Des mesures visant à assurer une surveillance et un 
suivi appropriés sont formellement prévues pour 
garantir la mise en oeuvre efficace des résultats de 
l'étude, et notamment, au besoin, des recommandations 
du ministre, d'une première nation du Yukon ou d'un 
organisme de réglementation ainsi que pour assurer le 
respect des conditions et modalités des permis de 
développement et des autorisations délivrées par le 
ministre, la première nation du Yukon ou l'organisme de 
réglementation. 

3.3 Le processus est conçu de façon que l'étude soit 
suffisamment poussée pour tenir compte de la nature et 
la complexité des projets de développement. Seront 
notamment dressées des listes indiquant les catégories 
de projets et les types d'études adaptés à ces 
catégories, de même que les catégories bénéficiant 
d'une exemption et les cas de renvoi automatique. 

3.4 Le processus prévoit officiellement la participation 
efficace du public à toutes les phases qui s'y prêtent 
de l'évaluation des projets. 
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3.5 La composition des organismes constitués dans le cadre 
du processus d'évaluation est la suivante : 

3.6 

3.5.4 

3.5.1 les premières nations du Yukon sont 
représentées par un tiers des membres lorsque 
les effets du projet de développement se font 
sentir entièrement ou principalement sur les 
terres non conférées par l'entente; 

3.5.2 les premières nations du Yukon sont 
représentées par deux tiers des membres 
lorsque les effets du projet de développement 
se font sentir sur les terres conférées par 
l'entente ou principalement sur elles; 

3.5.3 les premières nations du Yukon sont 
représentées par la moitié des membres lorsque 
les effets du projet de développement 
pourraient avoir des incidences importantes 
tant sur les terres conférées par l'entente 
que sur celles non conférées par l'entente; 

lorsque le projet de développement proposé 
concerne à la fois la région visée par 
l'entente et les régions adjacentes faisant 
l'objet d'autres revendications territoriales 
globales, les modalités de représentation des 
Indiens du Yukon et des groupes ayant présenté 
une revendication transfrontalière sont 
définies dans l'entente transfrontalière 
pertinente et, dans tous les cas, la 
représentation proportionnelle des autochtones 
et du gouvernement est maintenue, compte non 
tenu du président. 

Le président est nommé par le gouvernement 
après consultation des premières nations du 
Yukon concernées par le projet de 
développement. 

Le gouvernement choisit les représentants des premières 
nations du Yukon parmi la liste des candidats désignés 
par les premières nations du Yukon laquelle comporte au 
moins deux fois le nombre des personnes devant être 
nommées pour occuper un poste au sein des organismes 
chargés de l'examen et de l'étude des projets à titre 
de représentants des premières nations du Yukon. 

3.7 Les membres des organismes chargés de l’examen et de 
l'étude des projets de développement ne doivent pas 
être placés en conflit d'intérêt relativement au projet 
de développement. Aucun membre n'est écarté pour 
l'unique raison qu'il est Indien du Yukon. 

3.5.5 
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3.8 Les conditions dans lesquelles les propositions 
relatives à des projets de développement au sein des 
territoires traditionnels des premières nations du 
Yukon peuvent faire l'objet d'une étude par d'autres 
organismes que ceux qui sont établis par le truchement 
du processus d'évaluation des projets de développement, 
sont arrêtées dans le plan de mise en oeuvre détaillé 
décrit à l'article 5 de la présente entente 
sectorielle. A cet égard, la représentation des 
Indiens du Yukon au sein de ces organismes est définie 
dans l'entente générale finale. 

3.9 Le processus : 

3.9.1 

3.9.2 

3.9.3 

3.9.4 

3.9.5 

précise les voies d'appel ouvertes à toutes 
les parties concernées; 

identifie, au besoin, les litiges concernant 
l'indemnisation des utilisateurs des 
ressources qui sont délogés ou dont les 
activités sont interrompues et renvoie les 
questions relatives à 1'indemnisation 
soulevées par les projets de développement aux 
organismes intéressés; 

prévoit l'achèvement en temps opportun de 
toutes les étapes de l'évaluation d'un projet; 

permet la divulgation publique des 
recommandations et des décisions prises par 
suite des évaluations; 

prévoit que toute sanction imposée en cas de 
non-observation des conditions et modalités 
des permis ou des autorisations prévues par 
les lois d'application générale est énoncée 
clairement et publiquement. 

4.0 Mise en oeuvre des résultats des études 

4.1 Les recommandations et les rapports qui font suite à 
l'examen ou à l'évaluation d'un projet sont soumis pour 
fins d'étude au ministre, à l'organisme de 
réglementation indépendant ou à la première nation du 
Yukon appropriés. 

4.2 Les recommandations peuvent être soit acceptées, soit 
acceptées avec modification, après vérification auprès 
de l'organisme d'évaluation qui a fait les 
recommandations, ou elles peuvent être rejetées. 

4.3 Des motifs écrits, qui sont rendus publics, sont 
fournis pour toutes les recommandations et décisions. 
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4.4 Toutes les recommandations acceptées par le ministre, 
l'organisme de réglementation indépendant ou la 
première nation du Yukon appropriés sont mises en 
oeuvre par le ministère, l'organisme ou l'organisme de 
la première nation à qui il incombe de délivrer un 
permis ou une autre autorisation relativement au projet 
de développement proposé selon les compétences et les 
pouvoirs législatifs dont est investi, le ministère, 
l'organisme ou la première nation du Yukon. 

4.5 Selon leur compétence et leurs pouvoirs législatifs 
respectifs, les premières nations du Yukon et le 
gouvernement établissent des mécanismes permettant de 
prendre une action concertée à l'égard des 
recommandations et des décisions relatives à des 
projets de développement dont les effets se font sentir 
tant sur des terres conférées par l'entente que sur des 
terres non conférées par l'entente. 

4.6 Sous réserve des ententes de règlement, en vertu du 
droit de propriété sur les terres conférées par 
l'entente dont sont investies les premières nations du 
Yukon, celles-ci ont le droit d'exercer leur autorité 
sur tout développement proposé pour ces terres et 
d'imposer des conditions et des modalités 
additionnelles, lesquelles ne sont pas moins exigentes 
que celles qui sont prévues par les lois d'application 
générale régissant les opérations de développement. 

5.0 Mise en oeuvre 

5.1 L'élaboration du plan détaillé du processus 
d'évaluation est confiée à un comité de mise en oeuvre 
au sein duquel le Conseil des Indiens du Yukon, le 
gouvernement du Canada ainsi que le gouvernement du 
Yukon sont représentés également. Le comité prépare 
une proposition détaillée qu'il soumet à l'examen des 
parties et présente des mémoires aux ministres 
intéressés et.au Conseil des Indiens du Yukon. 

5.2 L'élaboration du plan détaillé du processus 
d'évaluation comportera l'examen des mécanismes 
d'évaluation et des responsabilités actuelles. Elle 
visera à définir les mécanismes qui assurent la 
coordination des examens effectués à l'heure actuelle, 
notamment un point de départ clairement défini, en vue 
de garantir l'évaluation complète des projets de 
développement proposé conformément aux objectifs 
énoncés aux paragraphes 1.1, 1.2, 1.3, 1.4 et 1.5. 
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5.3 Le gouvernement du Canada et celui du Yukon mettent 
tous deux en oeuvre le processus d'évaluation par 
l'introduction de la législation pertinente dans les 
deux ans qui suivent l'adoption de la législation 
relative au règlement. La législation qui met en 
vigueur le processus d'évaluation énonce toutes les 
modifications qu'il convient d'apporter à la 
législation fédérale et à la législation territoriale 
existantes. 

5.4 En l'absence d'un plan détaillé approuvé, aucune 
disposition des paragraphes 5.1, 5.2 et 5.3 n'empêche 
le gouvernement du Canada ou le gouvernement du Yukon 
d'améliorer les procédures d'évaluation 
socio-économique et environnementale au Yukon, en 
consultation avec les premières nations du Yukon. 

5.5 Les parties conviennent de déployer tous leurs efforts 
pour se mettre d'accord sur le plan détaillé avant de 
signer l'entente générale finale et, dans tous les cas, 
le feront dans les six mois qui suivent la ratification 
de cette entente. 

5.6 Tout organisme établi sous le régime de la présente 
entente sectorielle est un organisme gouvernemental. 

6.0 Financement 

6.1 Les coûts entraînés par l'établissement de tout conseil 
ou comité prévus par la présente entente sectorielle 
sont à la charge du gouvernement. 

6.2 Le plan de mise en oeuvre en application de la présente 
entente sectorielle tient compte de la mesure dans 
laquelle les promoteurs de projets de développement 
supportent les coûts entraînés par l'examen, l'étude et 
la surveillance de leurs projets de développement. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LE PATRIMOINE 

1.0 Définition 

1.1 "ressources du patrimoine" Les oeuvres de l'être 
humain ou de la nature dont la valeur est 
principalement scientifique ou culturelle et qui 
présentent un intérêt archéologique, paléontologique, 
ethnologique ou historique, et notamment les 
ressources paléontologiques et archéologiques ainsi 
que les sites, les structures ou les objets 
historiques et le matériel documentaire. 

2.0 Principes 

2.1 Les premières nations du Yukon et le gouvernemeent 
participent de façon équitable et selon les modalités 
fixées dans la présente entente sectorielle à la 
conservation et à la gestion des ressources du 
patrimoine indien du Yukon, de façon à préserver 
l'intégrité des ressources territoriales et nationales 
du patrimoine et des programmes s'y rapportant. 

2.2 La gestion et les recherches relatives aux ressources 
du patrimoine au Yukon sont effectuées conformément 
aux principes suivants: 

2.2.1 garantir leur protection et leur 
conservation; 

2.2.2 garantir un accès raisonnable à ces 
ressources, sauf lorsqu'il est convenu que 
leur nature ou des circonstances spéciales 
justifient que l'accès en soit limité; 

2.2.3 favoriser la revalorisation et la 
compréhension de tous les aspects de la 
culture et du patrimoine au Yukon; 

2.2.4 accorder la priorité aux ressources du 
patrimoine des premières nations du Yukon 
jusqu'à ce qu'un juste équilibre entre les 
ressources du patrimoine des premières 
nations du Yukon et toutes les autres 
ressources du patrimoine du Yukon soit établi 
en termes de protection, d'exploitation et 
d'interprétation; 

susciter une participation appropriée du 
public ; 

2.2.5 
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2.2.6 collaborer au rapatriement, lorsque c’est 
possible, des ressources du patrimoine 
provenant du Yukon et qui ont été transférées 
ailleurs ; 

2.2.7 identifier et atténuer les incidences du 
développement sur les ressources du 
patrimoine grâce à la gestion intégrée des 
ressources, à l'aménagement du territoire et 
à l'évaluation des projets de développement; 

2.2.8 faciliter l'inventaire des ressources 
ethnographiques du Yukon dont les 
gouvernements ou les premières nations ont la 
garde ou, le cas échéant, qui font l'objet de 
possession privée; 

2.2.9 établir des normes minimales pour l'entretien 
et la garde de toutes les ressources du 
patrimoine au Yukon; 

2.2.10 instaurer un système pour la conservation 
appropriée des ressources documentaires au 
Yukon ; 

2.2.11 faire des recommandations au ministre et aux 
premières nations du Yukon à l'égard des 
installations nécessaires pour assurer la 
gestion, l'exposition et la préservation des 
ressources du patrimoine autochtone et autres 
ressources en vue de susciter l'intérêt du 
public et l'appréciation du patrimoine du 
Yukon. 

2.3 Les premières nations du Yukon sont consultées au 
sujet de la formulation de toute politique 
gouvernementale et de toute législation relatives aux 
ressources du patrimoine au Yukon, et notamment au 
sujet des politiques relatives à la propriété des 
ressources du patrimoine. 

2.4 Chaque entente finale avec une première nation du 
Yukon prévoit des dispositions sur la gestion des 
ressources du patrimoine dans les parcs nationaux du 
Yukon. 

3.0 Conseil du patrimoine yukonnais 

3.1 Un Conseil du patrimoine yukonnais, composé d'un 
nombre égal de personnes nommées par les premières 
nations du Yukon et par le gouvernement, est constitué 
en vue de présenter au ministre des recommandations 
sur la protection et la gestion des ressources du 
patrimoine non documentaires. 
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3.2 Le Conseil est guidé dans ses travaux par l'intérêt 
général, et ses recommandations reflètent les normes 
établies et acceptées en matière de gestion des 
ressources du patrimoine. 

3.3 Les personnes nommées par les premières nations du 
Yukon et les personnes nommées par le gouvernement 
pour siéger au Conseil sont, en majorité, des 
résidents du Yukon et, au moins la moitié des membres 
nommés par le gouvernement comprend des personnes qui 
possèdent une formation technique ou une expérience 
consommée dans le domaine de la gestion des ressources 
du patrimoine. 

3.4 En cas de modification ou de rejet des recommandations 
présentées par le Conseil du patrimoine yukonnais, le 
ministre fait connaître par écrit ses raisons au 
Conseil, fournissant de ce fait à celui-ci la 
possibilité de soumettre à nouveau des 
recommandations. 

4.0 Dispositions spéciales relatives à la gestion 

4.1 Les ententes finales avec les premières nations du 
Yukon peuvent prévoir des accords concernant 
l'établissement ou la désignation de parcs ou de sites 
du patrimoine territoriaux, de parcs ou de sites 
historiques nationaux, de sites canadiens, de 
rivières, de routes ou de bâtiments du patrimoine, ou 
d'autres régions assujetties à une gestion spéciale, à 
l'égard d'un ensemble de ressources du patrimoine, 
d'un site d'une ampleur considérable ou d'une région 
revêtant une importance exceptionnelle au point de vue 
culturel ou patrimonial. 

4.2 Les lieux de sépulture des Indiens du Yukon, qui sont 
connus ou seront découverts, sur les terres non 
conférées par l'entente sont gérés conformément au 
principe que l'accès devra en être limité. 

4.2.1 L'autorisation d'une première nation du Yukon 
est exigée pour accéder à ses lieux de 
sépulture situés dans son territoire 
traditionnel faisant partie du Yukon. 
L'autorisation de cette première nation du 
Yukon est également exigée pour l'élaboration 
de plans de gestion relatifs à ses lieux de 
sépulture. 

4.2.2 Le sort des lieux de sépulture de la première 
Nation du Yukon qui sont découverts 
accidentellement pendant des travaux de 
construction sera fixé après consultation de 
la première nation du Yukon concernée et avec 
son approbation. 
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4.2.3 L'exhumation, le réensevelissement et l'étude 
scientifique des restes trouvés dans les 
lieux de sépulture de la première nation du 
Yukon sont à la discrétion de la première 
nation du Yukon concernée. 

5.0 Ressources documentaires 

5.1 Les ressources documentaires (archives) ou les 
archives publiques telles qu'elles sont définies dans 
la Loi sur les archives publiques sont gérées 
conformément à cette législation. 

5.2 Les ententes finales avec les premières nations du 
Yukon comportent des dispositions relatives à la 
consultation et à la collaboration en matière gestion 
7des ressources documentaires des premières nations du 
Yukon. 

6.0 Toponymie 

6.1 Garantie est donnée aux premières nations du Yukon 
qu'elles seront représentées de façon équitable au 
sein du Yukon Geographical Names Board. 

6.2 Le Yukon Geographical Names Board consulte les 
premières nations du Yukon au sujet du nom et de la 
modification du nom des lieux géographiques situés à 
l'intérieur des limites des territoires traditionnels. 
Tous les noms de lieux géographiques situés sur les 
terres conférées par l'entente recommandés par le 
Conseil sont soumis à l'approbation de la première 
nation du Yukon. 

6.3 Dans la mesure où cela est possible conformément aux 
spécifications relatives à la production de cartes du 
gouvernement du Canada, et sur recommandation du Yukon 
Geographical Names Board, le Canada s'engage à 
refléter les noms de lieux autochtones traditionnels 
sur les terres conférées par l'entente et les terres 
avoisinantes, dans les éditions révisées des cartes à 
l'échelle de 1:50 000 et 1:250 000 du système national 
de référence cartographique. 

7.0 Retombées économiques 

7.1 En application de l'Entente sectorielle sur les 
mesures relatives au développement économique, il est 
tenu compte dans les ententes finales avec une 
première nation du Yukon de la possibilité d'employer 
des Indiens du Yukon dans les lieux publics et autres 
installations liées aux ressources du patrimoine de la 
première nation du Yukon. 
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8.0 Droit de propriété 

8.1 En dépit des lois d'application générale, une première 
nation du Yukon ou un Indien du Yukon qui est 
propriétaire d'une ressource du patrimoine peut en 
transférer la propriété ou la garde à une autre 
première nation du Yukon ou à un autre Indien du 
Yukon. 

8.2 Le ministre peut conclure des accords avec les 
propriétaires ou les gardiens des ressources du 
patrimoine au sujet de l'entreposage, de la protection 
et de l'exposition des ressources du patrimoine. 
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ENTENTE SECTORIELLE SDR LA DÉLIMITATION ET L'ARPENTAGE 
DES TERRES CONFÉRÉES PAR L’ENTENTE 

1.0 Définitions 

1.1 "arpenteur général" L'arpenteur général des terres du 
Canada qui est nommé de la manière autorisée par la 
loi ou la personne que le ministre de l'Energie, des 
Mines et des Resssources autorise à exercer les 
fonctions d'arpenteur général, en tout ou en partie. 

1.2 "borne" Moyen autorisé par l'arpenteur général pour 
marquer une limite au cours d'un levé officiel exécuté 
en vertu d'un pouvoir législatif. 

1.3 "Comité des terres conférées par l'entente" Le Comité 
décrit à l'article 3. 

1.4 "eaux navigables" Ruisseau, rivière ou fleuve, lac, 
mer ou tout autre plan d'eau, emprunté par le public 
ou capable de l'être, pour la navigation par bateau, 
kayak, canot, radeau ou autre petite embarcation, ou 
pour le flottage du bois de façon continue ou 
saisonnière, y compris les parties des dits plans 
d'eau occasionnellement interrompues par des obstacles 
naturels et des portages. 

1.5 "ligne des hautes eaux ordinaires" A l'égard d'un 
plan d'eau, la limite ou le bord de son lit et, 
lorsqu'il s'agit d'eaux non assujetties à l'action de 
la marée, aussi appelée "rive" ou la "limite de la 
rive". 

1.6 "limite artificielle" Ligne droite ou courbe d'un 
rayon prescrit joignant des points matérialisés sur le 
terrain par des bornes. 

1.7 "limite naturelle" Limite dont la position correspond 
à celle d'un accident naturel donné, tel qu'il existe 
à ce moment-là. L'emplacement de cette limite change 
suivant le déplacement naturel de l'accident en autant 
que le déplacement est graduel et imperceptible. 

1.8 "limite naturelle décalée" La limite parallèle qui 
suit les sinuosités de la limite naturelle à une 
distance perpendiculaire prescrite de la limite 
naturelle. 

"lit" A l'égard d'un plan d'eau, le terrain recouvert 
par l'eau assez longtemps pour le dépouiller de sa 
flore, ou pour imprimer un caractère distinct soit à 
la flore lorsqu'elle se prolonge sous l'eau, soit au 
sol lui-même. 

1.9 
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1.10 "quadrillage UMT" Le quadrillage du système de 
projection universel Mercator transverse reproduit sur 
les cartes de la Série nationale de référence 
cartographique publiée par le Secteur des levés, de la 
cartographie et de la télédétection du ministère de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources. Il est 
entendu que le système de projection universel 
Mercator transverse est le plan de référence existant 
au moment de la compilation de chaque feuille de carte 
particulière. 

1.11 "route" Route territoriale désignée au 
paragraphe 8(2) du Highways Regulations, décret au 
conseil 1979/79, modifié par le décret au conseil 
1987/100, et dont le droit de passage prescrit a une 
largeur qui ne dépasse pas 60 mètres. 

1.12 "route principale" Route figurant à l'annexe A au 
sein de la présente entente sectorielle. 

1.13 "terres conférées par l'entente comportant un site 
précis" Les terres identifiées par la lettre S sur 
les cartes annexées à chaque entente finale avec une 
première nation du Yukon. 

1.14 "terres rurales conférées par l'entente" Les terres 
identifiées par la lettre R sur les cartes annexées à 
chaque entente finale avec une première nation du 
Yukon. 

2.0 Gestion de l'arpentage des terres conférées par l'entente 

2.1 Les limites des terres conférées par l'entente font 
l'objet d'un arpentage conformément aux instructions 
de l'arpenteur général et sont indiquées sur un plan 
officiel ratifié en application de l'article 43 de la 
Loi sur l'arpentage des terres du Canada. 

2.2 Les limites des aires de conservation peuvent être 
indiquées sur le plan explicatif ou administratif 
autorisé et approuvé par l'arpenteur général en 
application de l'article 45 de la Loi sur l'arpentage 
des terres du Canada sans qu'il soit nécessaire de 
procéder à l'arpentage complet des limites. 

2.3 Les normes relatives à la précision, aux techniques et 
aux spécifications pour l'arpentage des terres 
conférées par l'entente sont conformes à celles 
précisées dans le Manuel d'instructions pour 
l'arpentage des terres du Canada et aux autres 
instructions précises ou générales publiées par 
l'arpenteur général. 
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2.4 L'arpenteur général peut, à sa discrétion, apporter 
des modifications aux limites des terres conférées par 
l'entente en vue de réduire le coût de l'arpentage, 
sous réserve de l'obtention du consentement du Comité 
des terres conférées par l'entente. 

2.5 En vertu de la loi, tous les arpentages officiels qui 
découlent des ententes de règlement relèvent de 
l'arpenteur général. 

2.6 Le gouvernement du Canada, établit, antérieurement ou 
simultanément à l'adoption de la législation relative 
au règlement, des bornes le long des routes 
principales qui n'ont pas fait l'objet d'un arpentage 
et dans le voisinage des terres conférées par 
l'entente en vue de hâter l'arpentage efficient des 
terres conférées par l'entente. Le mode 
d'établissement ainsi que les spécifications relatives 
à la densité et à la précision des bornes sont arrêtés 
par le Secteur des levées, de la^cartographie et de la 
télédétection du ministère de l'Énergie, des Mines et 
des Ressources. 

2.7 Sous réserve du paragraphe 6.7, le gouvernement du 
Canada prend à sa charge tous les coûts de l'arpentage 
de toutes les terres conférées par l'entente en vertu 
du paragraphe 2.1 et, au besoin, tous les coûts 
entraînés par la description des régions qui font 
l'objet d'une gestion spéciale. 

2.8 Le coût des arpentages subséquents des terres 
conférées par l'entente est supporté par la première 
nation du Yukon. 

2.9 L'arpentage des terres conférées par l'entente relève 
du gouvernement du Canada et il lui appartient de 
prendre les décisions finales de concert avec le 
gouvernement du Yukon et le Conseil des Indiens du 
Yukon. 

2.10 L'arpentage des terres conférées par l'entente est 
exécuté aussi rapidement que le permettent les 
ressources financières et humaines. 

3.0 Comités des terres conférées par l'entente 

3.1 Pour chaque première nation du Yukon, un comité des 
terres conférées par l'entente est constitué au plus 
tard un mois après la signature de l'entente finale. 
Chacune des parties à cette entente est représentée 
également au sein du Comité. 
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3.2 Conformément aux principes énoncés au paragraphe 3.3, 
le Comité des terres conférées par l'entente a pour 
mission : 

3.2.1 d'identifier et de choisir les terres 
conférées par l'entente comportant des sites 
déterminés ; 

3.2.2 déterminer les priorités en ce qui concerne 
l'arpentage de toutes les terres conférées 
par l'entente; 

3.2.3 indiquer, le cas échéant, à l'arpenteur 
général une partie des limites des aires de 
conservation qu'il conviendrait de délimiter 
par arpentage afin de mieux servir les 
intérêts communs de la première nation du 
Yukon et du public. 

3.3 Pour l'établissement des priorités en vue de 
l'identification et du choix des terres conférées par 
l'entente comportant un site précis et pour 
l'arpentage de toutes les terres conférées par 
l'entente, le Comité des terres conférées par 
l'entente tient compte des facteurs suivants: 

3.3.1 les priorités de la première nation du Yukon; 

3.3.2 l'efficience et l'économie; 

3.3.3 la nécessité de préciser les limites en 
raison de l'imminence d'un développement des 
terres adjacentes par des intérêts publics ou 
privés. 

3.4 Les parties à la présente entente sectorielle désirent 
que, dans toute la mesure du possible, entre la date 
de la conclusion de chaque entente finale avec une 
première nation du Yukon et le transfert réel de ses 
terres par l'entente, les Indiens du Yukon puissent 
utiliser les terres par l'entente et en jouir même si 
les droits n'ont pas encore été concédés. 

3.5 Au cours de la période décrite au paragraphe 3.4 : 

3.5.1 chaque Comité des terres conférées par 
l'entente reçoit les demandes concernant 
l'utilisation et la jouissance des terres par 
l'entente par les Indiens du Yukon; 
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3.5.2 chaque Comité des terres conférées par 
l'entente décide, le cas échéant, quelles 
mesures doivent être prises pour faire droit 
à ces demandes et recommande au gouvernement 
du Canada ou au gouvernement du Yukon, selon 
le cas, de prendre les mesures qui 
s'imposent ; 

3.5.3 Le gouvernement s'engage à prendre les 
mesures nécessaires et réalisables pour 
donner effet aux recommandations du Comité 
des terres conférées par l'entente. 

4.0 Délimitation des terres conférées par l'entente 

4.1 Les terres conférées par l'entente ou les régions qui 
font l'objet d'une gestion spéciale sont délimitées de 
la façon suivante: 

4.1.1 par des limites artificielles; 

4.1.2 par des limites naturelles, et notamment par 
des eaux navigables, des eaux non navigables 
et par éminences de terrain bien définies. 

4.2 L'adoption de limites naturelles est assujettie aux 
règles suivantes : 

4.2.1 sauf si les parties en conviennent autrement 
les limites naturelles des terres conférées 
par l'entente le long des eaux navigables et 
non navigables est la ligne des hautes eaux 
ordinaires ; 

4.2.2 les limites naturelles, sauf celles des plans 
d'eau définies au paragraphe 4.2.3, suivent 
les transformations naturelles provoquées par 
l'érosion et 1'alluvionnement. Lorsque 
l'établissement d'une frontière naturelle 
décalée est prescrite, elle est également 
censée suivre ce mouvement naturel de la 
limite naturelle; 

4.2.3 lorsque la modification du cours d'une 
rivière ou d'un lac naturels est proposée 
pour réaliser un projet hydro-électrique ou 
autre, et que celui-ci a des incidences sur 
une ou des limites, tout nouvel arpentage 
nécessaire à la redélimitation appropriée des 
terres conférées par l'entente est à la 
charge du promoteur du projet; 
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4.2.4 lorsqu'une limite naturelle des terres 
conférées par l'entente est formée par une 
éminence de terrain jugée mal définie par 
l'arpenteur général et qu'il est nécessaire 
de tracer cette limite, en tout ou en partie, 
par un levé sur le terrain, l'arpenteur 
général a le pouvoir de rectifier les 
sinuosités de la ligne de séparation par une 
série de limites artificielles matérialisées 
par des bornes correspondant 
approximativement à sa position moyenne. 

4.3 Au moment du levé sur le terrain des limites de terres 
conférées par l'entente, les détails ainsi que les 
lignes de quadrillage sont constatés et indiqués sur 
les cartes annexées à chaque entente finale avec une 
première nation du Yukon. Chaque Comité des terres 
conférées par l'entente désigne les détails importants 
devant être inclus dans toute parcelle précise des 
terres par l'entente. 

5.0 Mise en place des bornes de délimitation 

5.1 Les limites des terres conférées par l'entente sont 
définies par des bornes de délimitation placées 
conformément au règlement applicable et aux directives 
de l'arpenteur général, en particulier aux endroits 
suivants : 

5.1.1 à tous les points de déviation des limites 
artificielles et à des intervalles ne 
dépassant pas un kilomètre; 

5.1.2 à tous les points d'intersection entre une 
limite artificielle et une limite naturelle 
ou une limite artificielle, et lorsqu'il 
s'agit d'un point d'intersection avec les 
limites naturelles d'un plan d'eau, les 
bornes sont placées en retrait de la limite 
naturelle sur la limite artificielle à une 
distance raisonnable et sûre de la dite 
limite naturelle; 

5.1.3 à tous les points d'intersection entre des 
limites artificielles et les limites 
prescrites établies de chaque côté des routes 
principales, des chemins ou autres emprises, 
qu'ils aient fait l'objet d'un arpentage ou 
non ; 
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6.0 Arpentage des terres par l'entente 

6.1 L'arpenteur général a la faculté de rectifier les 
limites convenues dans chaque entente finale avec une 
première nation du Yukon en vue d'obtenir la 
superficie totale convenue dans l'entente finale 
conformément au paragraphe 6.2. 

6.2 Le calcul de la superficie totale des terres conférées 
par l'entente à l'égard de chaque première nation du 
Yukon est effectué comme suit: d'abord les terres 
conférées par l'entente situées à l'intérieur des 
limites d'une agglomération, puis par ordre croissant 
de dimension, les parcelles des terres conférées par 
l'entente comportant des sites précis et les terres 
rurales par l'entente. Toute modification aux limites 
est apportée à la ou aux limites convenues dans 
l'entente finale avec une première nation du Yukon. 

6.3 Le calcul de la superficie des terres par l'entente 
est effectué à l'aide de la méthode du levé à la 
planchette. 

6.4 La superficie des régions plus étendues assujetties à 
une gestion spéciale est calculée à l'aide des lignes 
de quadrillage UTM ou des lignes tracées entre des 
points de repère pour délimiter les régions. Chaque 
superficie est calculée sur le plan de projection 
cartographique et les valeurs obtenues sont 
transformées en altitude moyenne du terrain pour 
chaque parcelle. Les cartes utilisées sont les plus 
précises possible de l'avis de l'arpenteur général. 

6.5 Parmi les terres rurales conférées par l'entente, la 
superficie des plus grandes parcelles qui possèdent de 
nombreuses limites naturelles est déterminée par des 
techniques de levé au sol ou à l'aide de cartes ou de 
photographies aériennes les plus précises possible, ou 
par toute combinaison des deux méthodes précitées qui, 
de l'avis de l'arpenteur général, permettra d'obtenir 
une précision satisfaisante. Les superficies 
calculées par levé à la planchette, par méthodes 
graphiques, ou par une combinaison des deux, sont 
calculées à l'altitude moyenne du terrain pour une 
parcelle donnée. 

I 

71 

6.6 Avant la confirmation d'un plan officiel par 
l'arpenteur général ou l'approbation d'un plan 
explicatif ou administratif, le Comité des terres 
conférées par l'entente obtient l'approbation écrite 
de la première nation du Yukon en vue de s'assurer que 
celle-ci est convaincue que la parcelle arpentée est 
conforme à la surface initialement choisie ou modifiée 
par l'arpenteur général en application des paragraphes 
2.4 et 6.1. Le Comité des terres par l'entente 
examine le plan et une copie du rapport de l'arpenteur 
pour s'assurer que le choix initial des terres a été 
respecté avant d'en recommander l'approbation à la 
première nation du Yukon. 

6.7 Si la première nation du Yukon rejette la 
recommandation faite par le Comité des terres par 
l'entente, le différend est résolu en conformité avec 
l'Entente sectorielle sur le règlement des différends, 
et l'arpenteur général, ou son représentant, a qualité 
de partie au différend. La décision tranchant le 
litige peut porter que les coûts entraînés par un 
nouvel arpentage sont à la charge de l'une ou de 
plusieurs des parties au différend. 

6.8 Après résolution de tout différend en application du 
paragraphe 6.7, le plan est retourné directement à 
l'arpenteur général pour traitement. 

7.0 Possibilités d'emploi et retombées économiques 

7.1 Lorsque des emplois sont créés par l'arpentage des 
terres par l'entente par suite directe de la 
conclusion d'une entente finale avec une première 
nation du Yukon, les parties négocient dans le cadre 
de cette entente finale la participation des Indiens 
du Yukon qui ont les qualifications et l'expérience 
nécessaires pour remplir ces postes. 

7.2 Lorsque des débouchés et des avantages économiques 
sont liés à l'arpentage des terres par l'entente par 
suite de la conclusion d'ententes de règlement, les 
premières nations du Yukon sont admises à bénéficier 
de ces débouchés et avantages. Tout contrat passé 
pour l'arpentage des terres par l'entente dispose que 
les Indiens du Yukon et les entreprises des premières 
nations du Yukon qui possèdent les qualifications et 
l'expérience nécessaires seront considérés en premier 
lieu pour fournir les services techniques et de 
soutien liés au contrat. Une liste des entreprises 
des premières nations du Yukon et des Indiens du Yukon 
intéressés à fournir ces services à d'éventuels 
entrepreneurs pour l'arpentage des terres par 
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l'entente des premières nations du Yukon accompagne 
toutes les demandes de proposition, et une preuve 
documentaire attestant que les entreprises des 
premières nations du Yukon et les Indiens du Yukon ont 
été considérés en premier lieu fait partie intégrante 
des propositions des entrepreneurs. 

8.0 Formation 

8.1 Des programmes de formation seront établis le plus tôt 
possible pour appuyer la participation des premières 
nations du Yukon aux retombées et aux avantages 
énoncés aux paragraphes 7.1 et 7.2. 

8.2 Tous les coûts entraînés par l'élaboration et la 
prestation de ces programmes de formation sont à la 
charge du gouvernement du Canada. 
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ANNEXE A 

à 

ENTENTE SECTORIELLE SUR LA DÉLIMITATION ET L'ARPENTAGE 
DES TERRES DES PREMIERES NATIONS Dü YUKON 

1.0 "routes principales" Conformément à la définition de 
l'article 1 de la présente entente sectorielle, les routes 
territoriales suivantes : 

Route numéro 1 du Yukon 

Route numéro 2 du Yukon 

Route numéro 3 du Yukon 

Route numéro 4 du Yukon 

Route numéro 5 du Yukon 

Route numéro 6 du Yukon 

Route numéro 7 du Yukon 

Route numéro 8 du Yukon 

Route numéro 9 du Yukon 

Route numéro 10 du Yukon 

Route numéro 11 du Yukon 

Route numéro 37 du Yukon 

Alaska Highway 

Klondike Highway 

Haines Road 

Campbell Highway 

Dempster Highway 

Canol Road 

Atlin Road 

Tagish Road 

Top of the World Highway 
(Dawson - Boundary Road) 

Nahanni Range Road 

Silver Trail 

Cassiar Road 
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ENTENTE SECTORIELLE SÜR LA CONSERVATION ET L'UTILISATION DE LA 
FAUNE AQUATIQUE ET TERRESTRE 

1.0 Objectifs 

1.1 Faire de la conservation le principe essentiel 
régissant la gestion de la faune et des populations 
aquatiques ainsi que de leurs habitats. 

1.2 Sauvegarder et promouvoir la culture, l'identité et 
les valeurs des Indiens du Yukon. 

1.3 Assurer la participation à part égale des Indiens et 
des autres résidents du Yukon dans l'élaboration et la 
prise des décisions en matière de gestion de la faune 
aquatique et terrestre. 

1.4 Garantir le droit des Indiens du Yukon d'exploiter et 
de gérer les ressources renouvelables sur les terres 
conférées par l'entente. 

1.5 Assurer une gestion intégrée de l'ensemble des 
ressources renouvelables. 

1.6 Sauvegarder et promouvoir le secteur de l'économie qui 
repose sur les ressources renouvelables. 

1.7 Faire en sorte que les connaissances et l'expérience 
des Indiens du Yukon, de même que celles du monde 
scientifique, soient pleinement utilisées afin de 
réaliser l'objectif de conservation de la faune. 

1.8 Promouvoir la prise en charge, au niveau 
communautaire, de la gestion des ressources 
renouvelables. 

1.9 Respecter les coutumes des Indiens du Yukon en matière 
d'exploitation et de gestion de la faune et répondre à 
leurs besoins en espèces fauniques. 

1.10 Traiter de façon juste et équitable tous les résidents 
du Yukon qui utilisent la faune et les populations 
aquatiques dans la région visée par l'entente. 
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2.0 Définition 

2.1 "animaux à fourrure" Les espèces indigènes suivantes 
vivant dans la région visée par 1'entente : Castor, y 
compris le castor; Alopex, y compris le renard blanc 
et le renard de l'Arctique; Lutra, y compris la 
loutre; Lynx, y compris le lynx; Martes, y compris la 
martre et le pékan; Mustela, y compris la belette et 
le vison; Ondatra, y compris le rat musqué; Vulpes, y 
compris le renard roux, le renard croisé et le renard 
argenté; Gulo, y compris le carcajou; Canis, y compris 
les loups et les coyotes; Marmota, y compris la 
marmotte; Tamiasciurus, y compris l'écureuil roux; 
Spermophilus, y compris le spermophile. 

2.2 "Commission" La Commission de gestion de la faune 
aquatique et terrestre constituée en vertu du 
paragraphe 4.1 de la présente entente sectorielle. 

2.3 "Conseil" Le Conseil des ressources renouvelables 
constitué en vertu du paragraphe 5.1 de la présente 
entente sectorielle. 

2.4 "conservation de la faune" La gestion de la faune et 
des populations aquatiques et des habitats en vue 
d'assurer la qualité, la diversité, ainsi que la 
productivité optimale à long terme de ces ressources, 
dans le but premier d'en assurer l'exploitation 
durable et appropriée. 

2.5 "dérivé non comestible" La fourrure, le cuir, la 
peau, les bois, les cornes, le squelette ou les autres 
parties d'un poisson ou d'un animal sauvage utilisées 
à des fins autres que l'alimentation, mais qui 
comprennent l'habillement, la décoration intérieure ou 
corporelle et l'art. 

2.6 "exploitation" La cueillette, la chasse, le piégeage, 
la capture ou la pêche conformément aux dispositions 
de la présente entente sectorielle. 

2.7 "faune" Toute espèce ou tout type d'animal vertébré à 
l'état, sauvage au Yukon, à l'exclusion des poissons. 

2.8 "gros gibier" Désigne les espèces suivantes : Alces 
alces, y compris l'orignal; Rangifer tarandus, y 
compris"le caribou; Ovis Spp., y compris le mouflon; 
Oreamnos americanus, y compris la chèvre de montagne; 
Ursus spp., y compris l'ours; Canis lupus, y compris 
le loup; Gulo gulo, y compris le carcajou; Cervus 
elaphus, y compris l'élan; Bison bison, y compris le 
bison et Odocoileus spp., y compris le cerf-mulet. 

2.9 "ligne de piégeage de catégorie 1" Ligne de piégeage 
ainsi désignée conformément au paragraphe 11.2. 
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"ligne de piégeage de catégorie 2" Ligne de piégeage 
qui n'a pas été désignée comme faisant partie de la 
catégorie 1. 

"limite globale de prises" Le nombre total d'animaux 
d'une espèce faunique ou aquatique ou terrestre qui, 
aux termes de la présente entente sectorielle, sont 
réputés ne pas être requis aux fins de la 
conservation, telle que définie au paragraphe 2.4 de 
ladite entente. 

"limite globale de prises de saumon" Le nombre de 
saumons d'une espèce et d'un réseau fluvial donnés qui 
retournent dans les eaux canadiennes et qui, selon les 
dispositions de la présente entente sectorielle, sont 
réputés ne pas être requis aux fins de la 
conservation, telle que définie au paragraphe 2.4 de 
ladite entente. 

(Note : Pour la définition du terme "ministre", voir les 
dispositions générales.) 

2.13 "oiseaux migrateurs considérés comme gibier" Les 
oiseaux définis à la Loi sur la Convention concernant 
les oiseaux migrateurs", S . R . C . 1970, c . M-12 . 

2.14 "parc national" Les terres décrites à l'annexe de la 
Loi sur les parcs nationaux (S.R.C. 1970, c. N-l3), et 
qui sont situées dans la région visée par l'entente. 

2.15 "populations aquatiques ou poisson" Les espèces 
définies à l'article 2 de la Loi sur les pêcheries, 
S.R.C. 1970, ch. F-l4.   

2.16 population sédentaire" La faune et les populations 
aquatiques qui reste toute l'année dans la même zone 
géographique et qui n'effectue aucune migration 
régulière d'une zone géographique à une autre. 

2.17 population transplantée" Une population d'animaux 
vertébrés délibérément introduite au Yukon aux fins 
d'un programme de gestion de la faune aquatique et 
terrestre. 

2.18 "produit comestible de la faune et des populations 
aquatiques" La chair ou les organes de poisson ou 
d'animal sauvage destinés à la consommation humaine ou 
animale. 

"région visée par l'entente" Tout le territoire du 
Yukon, à l'exclusion de la portion visée par la 
Convention définitive des Inuvialuit. 

2.10 

2.11 

2.12 

2.19 
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2.20 "saumon" Le saumon du Pacifique comprenant les 
espèces suivantes : Oncorhynchus nerka, y compris le 
saumon rouge et le kokani; Oncorhynchus kisutch, y 
compris le coho; Oncorhynchus gorbuscha, y compris le 
saumon rose; Oncorhynchus keta, y compris le saumon 
kéta et Oncorhynchus tshawytscha, y compris le saumon 
quinat. 

2.21 "sous-comité du saumon" Le sous-comité établi par la 
Commission de la faune aquatique et terrestre en vertu 
du paragraphe 4.13 et chargé des questions concernant 
spécifiquement le saumon. 

2.22 "utilisation" Inclut tant les activités 
d'exploitation que les activités ne visant pas la 
consommâtion. 

(Note: L'expression "utilisation commerciale" n'ajoute rien 
à la définition du terme "utilisation".) 

2.23 "utilisation à d'autres fins que la consommation" 
L'utilisation de la faune et des populations 
aquatiques ne nécessitant pas la prise. 

2.24 "zone de conservation" La région désignée en vertu 
d'une entente finale avec une première nation du 
Yukon, ou en vertu des lois d'application générale, en 
vue de la protection de la faune et des populations 
aquatiques et des habitats. Il demeure entendu que 
les zones de conservation comprennent les zones 
protégées actuelles ou éventuelles, telles les 
réserves nationales de la faune, les parcs 
territoriaux et les réserves spéciales de gestion de 
la faune et des populations aquatiques, les parcs 
nationaux, les parcs historiques nationaux, les sites 
visés par le programme biologique international, les 
réserves de biosphère, les refuges d'oiseaux 
migrateurs et les zones de protection des bassins 
hydrographiques. 

3.0 Généralités 

3.1 

3.2 

La présente entente sectorielle vise à définir les 
responsabilités touchant la gestion de la faune et des 
populations aquatiques et des habitats, sous réserve 
de la responsabilité ultime du ministre à cet égard. 

Dans la mesure où cela n'est pas incompatible avec la 
présente entente sectorielle, le gouvernement conserve 
sa compétence aux fins de la mise sur pied de 
programmes et de l'adoption de lois à l'égard de la 
région visée par l'entente. 
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3.3 La gestion et l'exploitation de la faune et des 
populations aquatiques et des habitats se fondent sur 
le principe de la conservation défini au paragraphe 

3.4 Outre les restrictions prévues à la présente entente 
sectorielle, l'exercice des droits qui y sont conférés 
est assujetti aux lois visant la conservation de même 
que la santé et la sécurité du public. 

3.5 Aucune disposition de la présente entente sectorielle 
ou de toute autre entente de même nature ne peut être 
interprétée comme donnant un droit de propriété à 
l'égard de la faune et des populations aquatiques. 

3.6 Compte tenu des restrictions actuelles de la Loi sur 
la Convention concernant les oiseaux migrateurs, le 
Canada s'efforcera de parvenir à un accord 
international qui permettrait aux Indiens du Yukon de 
chasser au printemps les oiseaux migrateurs considérés 
comme gibier. 

3.7 Le gouvernement s'efforcera de modifier la Loi sur 
l'exportation du gibier, de façon à permettre le 
transport, à des fins traditionnelles, des produits de 
l'exploitation de la faune à travers les frontières 
situées dans la zone traditionnelle de prise de chaque 
première nation du Yukon. 

3.8 La présente entente sectorielle est assujettie aux 
dispositions de la Convention concernant les oiseaux 
migrateurs, de l'Accord de gestion de la harde de 
caribous de la Porcupine et du Traité concernant le 
saumon du Pacifique. 

3.9 Les droits conférés en vertu des ententes finales avec 
les premières nations du Yukon n'ont pas pour effet 
d'empêcher les résidents du Yukon ou d'autres 
personnes d'exploiter la faune en conformité de la 
loi . 

3.10 Aucune disposition de la présente entente sectorielle 
n'a pour effet d'empêcher une personne de tuer un 
animal sauvage ou un poisson à des fins de 
subsistance, en cas d'urgence. Toute prise effectuée 
en vertu du présent paragraphe doit être signalée 
conformément aux prescriptions qu'édicte la 
Commission. 

3.11 Aucune disposition de la présente entente sectorielle 
ne peut être interprétée comme accordant aux Indiens 
du Yukon le droit d'acheter, de vendre ou d'offrir en 
vente des oiseaux migrateurs considérés comme gibier, 
les oeufs de ces oiseaux ou des parties de ceux-ci, 
quand la vente en est interdite aux termes de la loi. 
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3.12 Des zones de conservation peuvent être constituées aux 
termes d'ententes finales avec les premières nations 
du Yukon ou de lois d'application générale. 

3.13 La gestion des espèces fauniques aquatiques et 
terrestres se trouvant dans les parcs nationaux se 
fait conformément aux dispositions de la Loi sur les 
parcs nationaux et de ses règlements d'application, de 
même qu'aux ententes finales conclues avec les 
premières nations d'Old Crow, de Kluane, de 
Champagne-Aishihik et les Inuvialuit. Il incombe aux 
organismes responsables de coordonner la gestion de la 
faune se déplaçant au-delà des limites des parcs 
nationaux. 

3.14 II est dans l'intention des parties d'éviter le 
dédoublement dans la gestion publique de la faune et 
des populations aquatiques. 

4.0 Commission de gestion de la faune et des populations 
aquatiques 

4.1 Est constituée la Commission de gestion de la faune et 
des populations aquatiques, chargée au premier chef de 
la gestion de la faune et des populations aquatiques 
dans la région visée par l'entente. 

Composition de la Commission 

4.2 La Commission se compose de six personnes nommées par 
les premières nations du Yukon, de six personnes 
nommées par le gouvernement et d'un président. Il 
incombe au ministre, sur la recommandation des 
premières nations du Yukon, de donner suite à la 
nomination de leurs représentants. En cas de vacance 
parmi les représentants gouvernementaux, le ministre 
nomme un remplaçant dans les 60 jours. 

4.2.1 A défaut par les premières nations du Yukon 
ou le gouvernement de nommer leurs 
représentants dans un délai raisonnable, les 
membres déjà nommés peuvent validement 
exercer les fonctions de la Commission. 

4.3 La Commission établit les règles de procédure 
régissant la nomination du président et la conduite de 
ses activités. Le ministre nomme le président que 
choisit la Commission. 

4.3.1 A défaut par la Commission de remplir une 
vacance à la présidence dans les 60 jours, le 
ministre, après consultation de la 
Commission, nomme le président. 



80 

4.4 

4.5 

4.6 

4.7 

4.8 

4.9 

4.10 

Les représentants, tant du gouvernement que des 
premières nations du Yukon, doivent être, en majorité, 
des résidents du Yukon. 

A l'exception des premières nominations, le mandat des 
membres de la Commission est d'une durée de cinq ans. 
Un tiers des premières nominations est fait pour trois 
ans, l'autre tiers, pour quatre ans et le dernier 
tiers, pour cinq ans. Par la suite, les mandats sont 
de cinq ans. Les membres de la Commission ne peuvent 
être révoqués sans motif valable. Il incombe à la 
Commission de déterminer ce qui constitue un motif 
valable. 

La Commission doit prendre les mesures propres à 
favoriser, dans la mesure du possible, la 
participation du public. 

Le gouvernement fournit à la Commission un secrétaire 
de direction de même que le soutien administratif et 
technique nécessaire. 

La Commission rend compte de ses dépenses au 
gouvernement. 

La Commission prépare un budget annuel qu'elle soumet 
à l'examen et à l'approbation du gouvernement. Ce 
dernier assume les dépenses ainsi approuvées. Le 
budget doit respecter les lignes directrices 
qu'établit le gouvernement et peut inclure notamment : 

la rémunération des membres de la Commission 
ainsi que les frais de déplacement qu'ils 
engagent afin d'assister aux réunions de la 
Commission et des comités; 

les dépenses engagées aux fins d'audiences et 
de réunions publiques; 

les dépenses engagées aux fins de la 
recherche, de l'éducation du public et 
d'autres programmes qu'approuve le 
gouvernement, selon les besoins; 

la rémunération du personnel de la Commission 
et les frais d'exploitation et d'entretien de 
ses locaux; 

Le premier budget annuel de la Commission est prévu 
dans un plan de mise en oeuvre. 

4.9.1 

4.9.2 

4.9.3 

4.9.4 
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Pouvoirs et responsabilités de la Commission 

4.11 Au nom de l'intérêt public et compte tenu de tous les 
facteurs pertinents, y compris les recommandations 
émanant des Conseils, la Commission peut faire des 
recommandations au ministre et aux premières nations 
du Yukon sur toute question relative à la gestion de 
la faune et des populations aquatiques et des 
habitats, et notamment sur les lois, la recherche, les 
politiques et les programmes. 

4.12. Sans préjudice de la portée générale de ce qui 
précède, la Commission : 

4.12.1 peut recommander l'adoption de politiques 
visant la gestion de la faune et des 
populations aquatiques et des habitats; 

4.12.2 peut, au besoin, formuler des recommandations 
sur l'opportunité d'adopter des plans de 
gestion et d'exploitation de la faune et des 
populations aquatiques du Yukon visées dans 
des accords internationaux, des espèces ou 
des populations menacées ou déclarées par le 
ministre d'intérêt territorial, national ou 
international, et des populations 
transplantées, réviser le contenu de ces 
plans et présenter de nouvelles 
recommandations ; 

4.12.3 peut, après examen, faire des recommandations 
au ministre et aux premières nations du Yukon 
sur les plans de gestion des populations que 
recommandent les Conseils, et en particulier 
sur les objectifs en terme de population et 
les options de gestion que contiennent ces 
plans ; 

4.12.4 peut fixer des limites globales de 
prises,selon les prescriptions des plans de 
gestion des espèces et/ou des populations; 

4.12.5 peut, au besoin, recommander l'adoption d'une 
position à l'égard des accords multipartites 
touchant la conservation et l'utilisation des 
ressources fauniques aquatiques et terrestres 
du Yukon; 

4.12.6 peut recommander que des restrictions soient 
imposées à l'égard des méthodes 
d'exploitation, pour des raisons de 
conservation, de santé et de sécurité du 
public et, exceptionnellement, pour assurer 
la protection d'une activité économique 
associée à l'utilisation des ressources de la 
faune aquatique et terrestre; 
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4.12=7 peut seconder les Conseils dans l'exercice de 
leurs fonctions; 

4.12.8 obtient le statut de partie intéressée aux 
fins de participer, à titre de partie ou 
d'intervenante, aux procédures publiques de 
tout organisme, commission ou tribunal 
administratif qui traite d'une question 
touchant la gestion et la conservation du 
poisson, notamment du saumon, et de la faune 
du Yukon, ainsi que des habitats; 

4.12.9 sous réserve de l'approbation du ministre, 
peut déléguer ses responsabilités à un 
Conseil; 

4.12.10 après consultation des Conseils et sous 
réserve des ententes finales avec les 
premières nations du Yukon, peut explorer de 
nouvelles possibilités et recommander 
l'adoption de mesures de gestion visant 
l'utilisation commerciale de la faune et des 
populations aquatiques. 

Sous-comité du saumon 

4.13 Est constitué un sous-comité de la Commision, chargé 
au premier chef de la gestion du saumon dans la région 
visée par l'entente. 

4.13.1 Font partie de ce sous-comité deux membres de 
la Commission désignés par les premières 
nations du Yukon et deux autres désignés par 
le gouvernement. 

4.13.2 Le ministre des Pêches et Océans peut 
désigner au plus deux membres supplémentaires 
à ce sous-comité et, dans ce cas, les 
premières nations du Yukon peuvent y désigner 
le même nombre de membres supplémentaires, 
pourvu que le nombre de personnes désignées 
par le gouvernement soit égal au nombre de 
personnes désignées par les premières nations 
du Yukon; 

4.13.2.1 le mandat des membres du 
sous-comité expire en même temps 
que celui qu'ils ont à titre de 
membres de la Commission; 

4.13.2.2 les membres supplémentaires que 
désignent le ministre des Pêches et 
Océans et les premières nations du 
Yukon ont un mandat d'une durée de 
cinq ans; 
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4.13.3 Le sous-comité du saumon choisit son 
président parmi ses membres; 

4.13.3.1 A défaut par le sous-comité de 
remplir une vacance à la présidence 
dans les 60 jours, le ministre des 
Pêches et Océans, après 
consultation du sous-comité, nomme 
le président. 

4.13.4 Le ministère des Pêches et Océans fournit au 
sous-comité le soutien technique et 
administratif nécessaire à la planification 
de la gestion du saumon. Un haut 
fonctionnaire du ministère situé au Yukon 
remplit, auprès du sous-comité, la fonction 
de secrétaire de direction. 

4.13.5 En conformité avec la présente entente 
sectorielle, et tenant compte de tous les 
facteurs pertinents, y compris les 
recommandations émanant des Conseils, le 
sous-comité du saumon peut, au nom de 
l'intérêt public, faire des recommandations 
au ministre et aux premières nations du Yukon 
sur toute question relative à la gestion du 
saumon et des habitats, et notamment sur les 
lois, la recherche, les politiques et les 
programmes. Sans préjudice de la portée 
générale de ce qui précède, le sous-comité du 
saumon : 

4.13.5.1 peut recommander l'adoption de 
politiques visant la gestion du 
saumon et des habitats; 

4.13.5.2 peut formuler des recommandations 
sur l'opportunité d'adopter des 
plans de gestion et d'exploitation 
du saumon et sur leur contenu, les 
réviser et présenter de nouvelles 
recommandations, conformément aux 
dispositions de la présente entente 
sectorielle ; 

4.13.5.3 peut recommander l'adoption d'une 
disposition à l'égard des accords 
multipartites touchant 
l'utilisation du saumon du Yukon; 

4.13.5.4 peut solliciter l'avis d'un Conseil 
ou d'un groupe local sur des 
aspects particuliers d'un plan de 
gestion du saumon; 
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4.13.5.5 

4.13.5.6 

4.13.5.7 

peut, sous réserve des ententes 
finales avec les premières nations 
du Yukon, explorer de nouvelles 
possibilités et proposer l'adoption 
de mesures de gestion visant 
l'utilisation commerciale (y 
compris récréative) du saumon; 

répartit, quantitativement et par 
zone, les prises de saumon entre 
les usagers, en conformité avec les 
modalités établies par les parties; 

obtient le statut de partie 
intéressée aux fins de participer, 
à titre d'intervenant ou de partie, 
aux procédures publiques de tout 
organisme, commission ou tribunal 
administratif qui traite d'une 
question touchant la gestion et 
conservation du saumon du Yukon 
de son habitat. 

la 
et 

4.13.6 Selon la procédure prévue à l'article 6, le 
sous-comité communique ses décisions à la 
Commission et au ministre des Pêches et 
Océans. 

Relations entre la Commission et le ministre 

4.14 Si la Commission ou le sous-comité du saumon 
n'exercent pas, volontairement ou non, certaines des 
responsabilités qui leur sont conférées, le ministre, 
et dans le cas du sous-comité du saumon, le ministre 
des Pêches et Océans, peuvent les exercer directement 

5.0 Conseils des ressources renouvelables 

5.1 Dans chaque territoire traditionnel d'une première 
nation du Yukon, est constitué un Conseil des 
ressources renouvelables chargé au premier chef de la 
gestion de la faune et des populations aquatiques 
1 or* 1 cso 

Composition du Conseil 

5.2 Le Conseil se compose d'au plus dix membres, dont la 
moitié est nommée par la première nation du Yukon et 
l'autre moitié, par le gouvernement. Il incombe au 
ministre, sur la recommandation de la première nation 
du Yukon, de donner suite à la nomination de ses 
représentants. En cas de vacance parmi les 
représentants gouvernementaux, le ministre nomme un 
remplaçant dans les 60 jours. 
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5.3 Lorsqu'un territoire traditionnel est visé par les 
dispositions d'une entente transfrontalière, la 
représentation, au sein du Conseil, des Indiens du 
Yukon, des membres du groupe transfrontalier et du 
gouvernement, doit être conforme à ladite entente. 
Dans tous les cas, et sans compter le président, il 
importe de maintenir la représentation proportionnelle 
des groupes autochtones et du gouvernement. 

5.4 Le Conseil établit les règles de procédure régissant 
la nomination du président et la conduite de ses 
activités. Le ministre nomme le président que choisit 
le Conseil. 

5.4.1 A défaut par le Conseil de remplir une 
vacance à la présidence dans les 60 jours, le 
ministre, après consultation du Conseil, 
nomme le président. 

5.5 Sauf entente contraire des parties, les membres du 
Conseil doivent résider habituellement sur le 
territoire traditionnel du Conseil dont ils font 
partie. 

5.6 A l'exception des premières nominations, le mandat des 
membres du Conseil est d'une durée de cinq ans. Un 
tiers des premières nominations est fait pour trois 
ans, l'autre tiers, pour quatre ans et le dernier 
tiers, pour cinq ans. Par la suite, les mandats sont 
de cinq ans. Les membres du Conseil ne peuvent être 
révoqués sans motif valable. Il incombe au Conseil de 
déterminer ce qui constitue un motif valable. 

5.7 Le Conseil doit prendre les mesures propres à 
favoriser, dans la mesure du possible, la 
participation du public. 

5.8 Le gouvernement fournit au Conseil le soutien 
administratif et technique nécessaire. 

Pouvoirs et responsabilités des Conseils 

5.9 Le Conseil peut faire des recommandations à la 
Commission ou, selon le cas, au sous-comité du saumon, 
sur l'adoption de toute loi, politique ou programme 
relatif à la gestion du saumon et des autres espèces 
fauniques aquatiques et terrestres, ainsi que des 
habitats. 

5.10 Sans préjudice de la portée du paragraphe 5.9, le 
Conseil : 

5.10.1 peut, au besoin, formuler des recommandations 
sur l'opportunité d'adopter des plans de 
gestion et d'exploitation de la faune et des 
populations aquatiques, et sur leur contenu, 
les réviser et présenter de nouvelles 
recommandations ; 
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5.10.2 peut participer à la désignation, à la 
planification et à la gestion des zones de 
conservation ; 

5.10.3 peut recommander à la Commission les 
exigences en matière de prises, y compris des 
exigences conformes au niveau corrigé des 
besoins essentiels, selon les lignes 
directrices établies dans les ententes de 
règlement ; 

5.10.4 peut, au besoin, formuler des recommandations 
sur l'opportunité d'adopter des plans de 
gestion des difficultés des espèces et des 
populations aquatiques non visées à l'alinéa 
4.12.2, et sur leur contenu, les examiner et 
présenter de nouvelles recommandations; 

5.10.5 peut établir des critères et des règlements 
visant la gestion des animaux à fourrure, y 
compris des niveaux raisonnables 
d'utilisation, en vue de les soumettre à 
l'attention du ministre et de la première 
nation du Yukon; 

peut assurer la participation locale aux 
autres processus de gestion, notamment à la 
gestion des forêts, des terres, des eaux et 
des bassins hydrographiques, ainsi qu'à 
l'aménagement des terres; 

5.10.7 peut réviser l'allocation des occasions 
commerciales touchant les pourvoiries et 
faire des recommandations au ministre à cet 
égard ; 

5.10.8 peut réviser les demandes de permis de 
recherche accordés par les organismes 
gouvernementaux, en ce qui concerne les 
recherches effectuées sur le territoire 
traditionnel et reliées à la gestion de la 
faune et des populations aquatiques. Les 
résultats de ces recherches doivent être 
communiqués au Conseil; 

obtient le statut de partie intéressée aux 
fins de participer, à titre de partie ou 
d'intervenant, aux procédures publiques de 
tout organisme, commission ou tribunal 
administratif qui traite d'une question 
touchant la gestion et la conservation du 
poisson, notamment du saumon, et de la faune 
du Yukon, ainsi que des habitats. 
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5.11 Avec l'approbation du ministre, il est loisible aux 
conseils de se fusionner pour former un Conseil 
régional. 

Relation du Conseil avec le ministre 

5.12 Sauf directive contraire du ministre, le Conseil, 
conformément aux prescriptions de la présente entente 
sectorielle, communique ses décisions, accompagnées de 
tout projet de règlement, à la Commission ou au 
ministre. La procédure à suivre aux fins de l'examen, 
de l'approbation, de la modification ou du 
remplacement des décisions par le ministre est énoncée 
à l'article 6. Lorsque le Conseil communique ainsi à 
la Commission une décision, une recommandation ou un 
plan, la Commission en fait l'examen conformément aux 
exigences de l'article 4. 

5.13 Si un Conseil n'exerce pas, volontairement ou non, 
certaines des responsabilités qui lui sont conférées, 
le ministre peut les exercer directement ou les 
déléguer à la Commission. 

6.0 Rôle des ministres et des autorités gouvernementales 

Mise en oeuvre des décisions de la Commission, du 
sous-comité et des Conseils 

6.1 Toutes les procédures établies aux paragraphes 6.1 à 
6.9 s'appliquent, de la même façon, aux décisions que 
la Commission, le sous-comité du saumon et les 
Conseils communiquent au ministre aux termes de la 
présente entente sectorielle. 

6.2 Sauf directive contraire du ministre, la Commission 
communique au ministre toutes ses décisions, 
accompagnées s'il y a lieu de projets de règlement. 

6.3 Sauf directive contraire du ministre, toutes les 
décisions de la Commission sont tenues confidentielles 
jusqu'à ce que le processus prévu au paragraphe 6.4 
soit terminé ou que le délai accordé soit expiré. 

6.4 Dans les 60 jours suivant la réception d'une décision 
conformément aux paragraphes 6.2 et 6.3, le ministre 
peut soit l'accepter telle quelle, soit la modifier, 
l'annuler ou la remplacer. En donnant ses motifs par 
écrit, il renvoit à la Commission toute modification, 
remplacement ou annulation projetée. Il est loisible 
au ministre de prendre en considération toute autre 
information ou question d'intérêt public. 

6.5 Le ministre peut prolonger de 30 jours le délai 
stipulé au paragraphe 6.4. 
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6.6 Dans les 30 jours suivant la réception de la 
modification, du remplacement ou de l’annulation de sa 
décision conformément au paragraphe 6.4, la Commission 
prend une décision définitive et la fait parvenir au 
ministre, accompagnée de motifs justificatifs. 

6.6.1 Le ministre peut prolonger le délai stipulé 
au paragraphe 6.6. 

6.7 Dans les 30 jours suivant la réception de la décision 
définitive, le ministre peut soit l'accepter telle 
quelle, soit la modifier, l'annuler ou la remplacer. 
En donnant ses motifs par écrit, il renvoit à la 
Commission toute modification, remplacement ou 
annulation projetée. Il est loisible au ministre de 
prendre en considération toute autre information ou 
question d'intérêt public. 

6.8 II incombe au ministre de mettre en oeuvre, dès que 
possible, 

6.8.1 toutes les décisions de la Commission qu'il a 
acceptées aux termes du paragraphe 6.4; 

6.8.2 toutes les décisions qu'il prend aux termes 
du paragraphe 6.7; 

6.8.3 sous réserve des alinéas 6.8.1 et 6.8.2, 
toutes les décisions que prend la Commission 
à l'expiration du délai stipulé aux 
paragraphes 6.4 et 6.6. 

6.9 Une fois épuisée la procédure prévue aux paragraphes 
6.1 à 6.7, le ministre peut renvoyer toute affaire au 
mécanisme de médiation établi en vertu de l'Entente 
sectorielle sur le règlement des différends. 

Contrôle judiciaire 

6.10 Les décisions de la Commission, du sous-comité du 
saumon et des Conseils ne sont pas assujetties au 
contrôle judiciaire, sauf en conformité avec les 
dispositions de la Loi sur la Cour fédérale et pourvu 
que le litige, s'il relève de la compétence de la 
Division de première instance de la Cour fédérale, 
puisse être entendu devant un juge de la Cour suprême 
du Yukon. 

Mesures d'urgence prises par le ministre 

6.11 Lorsque le ministre est d'avis que la faune et les 
populations aquatiques ou l'habitat sont menacés et 
que l'urgence de la situation empêche toute 
consultation, il peut agir sans consulter la 
Commission, le sous-comité du saumon ou 1e ou les 
conseils concernés. 
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6.12 Lorsque des mesures d'urgence ont été prises en vertu 
du paragraphe 6.11, le ministre en informe la 
Commission, le sous-comité du saumon ou le Conseil et 
sollicite leur avis, dans les sept jours qui suivent. 
Ces derniers peuvent recommander au ministre de mettre 
fin aux mesures d'urgence pendant qu'ils examinent la 
question. 

6.13 Lorsque la Commission ou, s'il s'agit du saumon, 
lorsque le sous-comité du saumon y consent, le 
ministre peut agir nonobstant le paragraphe 3.3. 

7.0 Les premières nations du Yukon 

7.1 Sous réserve des dispositions particulières de 
l'entente finale qui la vise, chaque première nation 
du Yukon a les responsabilités et les pouvoirs 
suivants : 

7.1.1 

7.1.2 

7.1.3 

7.1.4 

7.1.5 

déterminer, au besoin, les corrections à 
apporter à ses besoins essentiels de prises 
et les soumettre à l'attention de la 
Commission ; 

établir les critères régissant, aux termes de 
l'alinéa 7.1.3, la sous-répartition de ses 
quotas de prises; 

répartir aux Indiens du Yukon, ou à d'autres 
résidents du territoire, toute portion de ses 
quotas de prises; 

gérer les populations locales de la faune et 
des poissons se trouvant sur les terres 
conférées par l'entente, dans la mesure où la 
Commission estime que cette gestion n'est pas 
incompatible avec les autres programmes de 
gestion de la faune; 

participer à des programmes de gestion 
coordonnés sur son territoire traditionnel; 

7.1.6 faire des recommandations au Conseil à 
l'égard des demandes de permis de recherche, 
à des fins gouvernementales, sur ses terres 
conférées par l'entente; 

7.1.7 approuver les demandes de permis de 
recherche, à des fins privées, sur ses terres 
conférées par l'entente; 



90 

7.1.8 obtenir le statut de partie intéressée aux 
fins de participer, à titre de partie ou 
d'intervenante, aux procédures publiques de 
tout organisme, commission ou tribunal 
administratif qui traitent d'une question 
touchant dans son territoire traditionnel la 
gestion et la conservation de la faune et des 
populations aquatiques et de l'habitat; 

7.1.9 à la demande de la Commission, fournir à 
celle-ci, au Conseil ou à un agent légalement 
autorisé, des informations sur les prises, y 
compris les données nécessaires à des fins de 
vérification et de gestion en saison. 

7.2 Sous réserve de l'Entente sectorielle sur le droit 
d'accès, les premières nations du Yukon peuvent 
imposer des frais ou tirer profit de l'accès qu'elles 
accordent à un résident ou à un pourvoyeur du Yukon, 
sur les terres conférées par l'entente de catégorie A 
ou de la prestation de services connexes. 

7.2.1 Par dérogation au paragraphe 7.2, tout 
trappeur dont la ligne de piégeage se trouve 
présentement, en tout ou en partie, sur les 
terres conférées par l'entente, continue à y 
exercer, sans frais, tous ses droits de 
trappeur. 

7.3 II est interdit aux premières nations du Yukon 
d'imposer, à d'autres qu'aux Indiens du Yukon, des 
frais à l'égard des prises n'excédant pas le quota 
d'une première nation. 

7.4 Avec le consentement du ministre, les premières 
nations du Yukon peuvent, par contrat, déléguer, en 
tout ou en partie, au Conseil, à la Commission ou au 
gouvernement, les responsabilités qui leur sont 
conférées. 

8.0 Indiens du Yukon 

8.1 Sous réserve des ententes finales avec les premières 
nations du Yukon, aucune disposition de la présente 
entente sectorielle n'affecte les droits de prise des 
Indiens du Yukon à l'extérieur de ce territoire. 

8.2 Sous réserve des ententes finales avec les premières 
nations du Yukon et de l'alinéa 4.12.6 de la présente 
entente sectorielle, les Indiens du Yukon ont le 
droit, à des fins d'exploitation non commerciale, 
d'utiliser, sur leurs territoires traditionnels, les 
méthodes et l'équipement traditionnels et actuels. 
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8.3 Sous réserve des ententes finales avec les premières 
nations du Yukon, les Indiens du Yukon ont le droit de 
donner, d'échanger, de faire le troc ou de vendre, 
entre eux et avec les bénéficiaires d'autres ententes 
transfrontalières concernant des terres canadiennes 
adjacentes, tous les produits comestibles des espèces 
fauniques, aquatiques et terrestres qu'ils ont prises. 
Ce droit vise à maintenir, entre les particuliers et 
les collectivités, le partage traditionnel à des fins 
domestiques et non commerciales. 

8.4 A moins de stipulation contraire des ententes finales 
avec les premières nations du Yukon ou des lois 
d'application générale, les Indiens du Yukon ont le 
droit de donner, d'échanger, de faire du troc ou de 
vendre à quiconque les dérivés non comestibles obtenus 
grâce à la chasse d'animaux à fourrure ou accessoires 
à l'exploitation non commerciale de la faune, pour des 
fins personnelles. 

8.5 Le droit de prise inclut le droit de posséder et de 
transporter des parties et des produits de la faune et 
des poissons au Yukon et dans la mesure prévue par une 
entente transfrontalière dans d'autres régions. 

8.6 Les Indiens du Yukon doivent, conformément aux 
conditions qu'édicte la Commission, présenter la 
preuve de leur inscription en vertu de l'Entente 
sectorielle sur l'admissibilité et l'inscription. La 
Commission peut, aux fins de réglementation de 
l'exploitation, exiger que les Indiens du Yukon 
obtiennent des permis ou des licences, mais elle ne 
peut, à l'égard de toute licence ou permis non 
commercial, leur imposer aucune taxe ni frais. 

8.7 Lorsqu'ils se livrent à l'exploitation commerciale, 
les Indiens du Yukon doivent se conformer aux lois 
d'application générale. 

9.0 Répartition des prises 

9.1 La Commission doit répartir, entre les exploitants et 
les autres usagers, quantitativement et par zone, la 
limite globale de prises de faune et de poissons (sauf 
le saumon), conformément aux dispositions suivantes : 

Catégories d'utilisation 

Allocation pour besoins essentiels 

9.2 Pour chaque première nation du Yukon, l'entente finale 
qui la vise détermine les espèces qui sont assujetties 
aux dispositions concernant les besoins essentiels. 
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9.3 Chacune de ces ententes finales précise et garantit, 
en ce qui concerne lesdites espèces, les allocations 
pour besoins essentiels. 

9.4 Sous réserve des exigences qu'établit la Commission en 
matière de conservation, et jusqu'à ce que les besoins 
essentiels d'une première nation soient déterminés, le 
paragraphe 17(3) de la Loi sur le Yukon continue à 
s'appliquer aux Indiens du Yukon appartenant à cette 
première nation. 

Ajustement des allocations pour besoins essentiels 

9.5 Sur la recommandation d'un Conseil, la Commission 
peut, de temps à autre, revoir et corriger les 
allocations pour besoins essentiels pour une espèce 
donnée. Pour prendre une décision à cet égard, la 
Commission tient compte, notamment, des facteurs 
suivants : 

9.6 

9.5.1 

9.5.2 

9.5.3 

9.5.4 

9.5.5 

la croissance de la population et les 
changements démographiques au niveau 
communautaire ou régional, y compris 
l'établissement de nouvelles collectivités; 

les changements dans le mode de consommation; 

l'importance pour les Indiens du Yukon, sur 
le plan de la culture et de l'alimentation, 
de la faune et des populations aquatiques; 

l'utilisation et l'exploitation de la faune 
et des populations aquatiques que font, à des 
fins personnelles, les résidents du Yukon et 
les autres personnes; 

l'utilisation commerciale de la faune et des 
populations aquatiques. 

Pour toute année, et à moins que la première nation 
concernée n'y consente, le niveau corrigé des besoins 
essentiels peut varier à la hausse ou à la baisse mais 
ne peut descendre sous le niveau fixé par l'entente 
finale. 

Répartition des prises par la Commission 

Une fois qu'ont été fixées les allocations pour 
besoins essentiels ou les allocations corrigées, la 
portion qui reste est réputée être le solde de la 
limite globale de prises. 

La Commission fixe la répartition du solde de la 
limite globale de prises et de toute prise non 
exclusivement réservée aux Indiens du Yukon par les 
ententes finales avec les premières nations. 

9.8 
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Fixation de la limite globale de prises 

9.9 En conformité avec les dispositions de la présente 
entente sectorielle, la Commission peut, selon les 
besoins, établir, modifier ou éliminer la limite 
globale de prises dans la région visée par le 
règlement, mais elle ne peut le faire que si la 
conservation, la santé ou la sécurité du public 
l'exigent et seulement dans la mesure nécessaire à 
cette fin. 

9.10 Outre les pouvoirs dont elle est investie en vertu du 
paragraphe 9.9, la Commission peut limiter le nombre 
de prises en tenant compte des facteurs suivants : 

9.10.1 la capacité de la faune et des populations 
aquatiques de répondre à des exigences de 
rendement soutenu établies selon des critères 
scientifiques et les connaissances 
particulières des Indiens dia Yukon; 

9.10.2 les buts et les objectifs fixés dans les 
plans de gestion des espèces et des 
populations. 

9.11 Dans la répartition de l'utilisation de la faune et 
des populations aquatiques, il doit être tenu compte 
de l'utilisation de ces espèces à des fins autres que 
la consommation. 

9.12 Conformément aux lignes directrices établies dans les 
ententes de règlement, la Commission répartit les 
prises géographiquement et détermine les saisons et 
les méthodes de prise. 

10.0 Répartition des prises de saumon 

Allocations pour besoins essentiels 

10.1 Les allocations pour besoins essentiels, les saisons 
et les méthodes de prise du saumon sont déterminées 
conformément aux lignes directrices énoncées dans 
l'entente finale générale. 

10.2 Dans la mesure du possible, les corrections aux 
allocations pour besoins essentiels que nécessite la 
révision des limites globales de prises de saumon sont 
apportées pendant la saison. Les pénuries ou les 
surplus existant à la fin d'une saison doivent être 
corrigés sur une période maximum de quatre ans. 
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Pêche commerciale au saumon 

10.3 La répartition globale, entre les premières nations du 
Yukon, des licences et des autorisations de pêche 
commerciale au saumon pour chaque réseau fluvial du 
Yukon, est établie dans l'entente finale générale. 

10.4 Les autorisations de pêche commerciale au saumon 
réservées pour chaque première nation du Yukon sont 
établies dans l'entente finale qui la vise. 

10.5 Les résidents du Yukon qui habitent au nord du 65^ 
degré de latitude nord ont un droit de premier refus 
dans l'octroi de licences pour toute pêche commerciale 
dans la rivière Porcupine ou ses affluents. 

11.0 Gestion et utilisation des lignes de piégeage 

Lignes directrices générales à l'intention des Conseils 

11.1 Dans l'établissement des critères locaux régissant, 
conformément à l'alinéa 5.9.5, la gestion et 
l'utilisation des animaux à fourrure, les Conseils 
doivent viser : 

11.1.1 le maintien et la mise en valeur de 
l'industrie de la fourrure du Yukon, ainsi 
que la conservation de cette ressource; 

11.1.2 le maintien de l'intégrité du système de 
gestion fondé sur l'identification des lignes 
de piégeage individuelles, y compris les 
lignes individuelles situées dans des lignes 
collectives. 

Lignes de piégeage réservées aux Indiens du Yukon 

11.2 Les premières nations du Yukon ont le droit exclusif 
de piégeage dans les lignes qui seront désignées comme 
des lignes de catégorie 1, sauf dans la mesure prévue 
au paragraphe 11.5. 

11.3 Le paragraphe 11.2 ne limite pas le droit du 
gouvernement d'avoir accès à ces lignes et d'y 
manipuler des animaux ou d'en faire la collecte à des 
fins de recherche scientifique ou de gestion. 

Mode de répartition des lignes de piégeage 

Les Indiens du Yukon reçoivent 70 % de la répartition 
globale minimum des lignes de piégeage du Yukon, et 
les autres résidents du Yukon, 30 %. Les pourcentages 
spécifiques sont négociés avec chaque première nation. 

11.4 
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11.4.1 Au cours des négociations, les parties 
désignent les lignes de piégeage de 
catégorie 1 et les décrivent en annexe à 
l'entente finale visant la première nation en 
cause. 

11.4.2 Lorsque, dans le territoire traditionnel 
d'une première nation du Yukon, le 
pourcentage global de lignes de piégeage que 
détiennent les Indiens du Yukon est moindre 
que le pourcentage spécifique négocié aux 
termes du paragraphe 11.4, les membres de 
cette première nation ont un droit 
préférentiel d'acquisition des lignes qui y 
deviennent vacantes ou y sont nouvellement 
créées. Les lignes ainsi acquises peuvent 
être désignées comme des lignes de 
catégorie 1. 

11.4.3 Lorsque, dans le territoire traditionnel 
d'une première nation du Yukon, le 
pourcentage global de lignes de piégeage que 
détiennent les Indiens du Yukon excède le 
pourcentage spécifique négocié aux termes du 
paragraphe 11.4, toute ligne supplémentaire 
qu'ils acquièrent continue à être désignée 
comme une ligne de catégorie 2. 

Modalités de répartition des lignes de piégeage 

11.5 Le Conseil révise régulièrement l'utilisation faite 
des lignes de piégeage et, en conformité avec les 
critères qu'il établit en vertu de l'alinéa 5.9.5, il 
réattribue les lignes de piégeage qui deviennent 
vacantes, sous-utilisées ou nouvellement créées: 

11.5.1 les lignes nouvelles ou vacantes de 
catégorie 2 sont attribuées suivant les 
critères que le Conseil établit; 

11.5.2 les lignes nouvelles ou vacantes de 
catégorie 1 sont attribuées aux Indiens du 
Yukon suivant les critères que le Conseil 
établit ainsi que tout critère additionnel 
qu'établit la première nation du Yukon; 

des lignes de catégorie 1 peuvent être 
temporairement attribuées à d'autres 
résidents du Yukon mais cela ne change en 
rien leur statut de lignes de catégorie 1; 

11.5.3 
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11.5.4 des lignes de catégorie 2 peuvent être 
attribuées à des premières nations du Yukon à 
titre de lignes de catégorie 1, de façon à ce 
que soit atteint le pourcentage spécifique 
convenu aux termes de l'entente finale. Ce 
transfert s'effectue dès que des lignes de 
catégorie 2 deviennent disponibles et à des 
conditions financières satisfaisantes pour 
l'occupant de la ligne; 

11.5.5 avec l'accord du Conseil et si la première 
nation du Yukon et les trappeurs concernés en 
conviennent, il peut être procédé à un 
échange entre les lignes de piégeage de 
catégorie 1 et celles de catégorie 2, 
lesquelles sont, en conséquence, redésignées; 

11.5.6 les parties à cette entente de principe 
doivent convenir d'un mécanisme de 
désignation des lignes de catégories 1 et 2 
avant la signature de l'entente finale 
générale. Une fois ce mécanisme établi, les 
lignes sont identifiées et décrites en annexe 
aux ententes finales avec les premières 
nations du Yukon; 

11.5.7 le gouvernement du Yukon et chaque Conseil 
tiennent un registre des lignes de piégeage 
de catégorie 1 et de catégorie 2; 

11.5.8 l'application du paragraphe 11.5 est 
assujettie au mécanisme de règlement des 
différends établi en vertu de l'Entente 
sectorielle sur le règlement des différends. 

Indemnisation 

11.6 Lorsqu'une ligne de piégeage de catégorie 2 est 
située, en tout ou en partie, sur des terres conférées 
par l'entente, son occupant peut, à son choix : 

11.6.1 conserver la partie située sur les terres 
conférées par l'entente et exercer ses droits 
en vertu de l'alinéa 7.2.1; 

11.6.2 permettre le transfert de la ligne en vertu 
de l'alinéa 11.5.4; 

11.6.3 abandonner la partie située sur les terres 
conférées par l'entente en échange d'une 
indemnité devant être négociée. 
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11.7 Les Indiens du Yukon occupant des lignes de piégeage, 
et dont les possibilités de prises ont été diminuées 
en raison de l'exploitation d'autres ressources, ont 
le droit d'être indemnisés. L'entente finale générale 
doit établir les modalités et les lignes directrices à 
suivre à cet égard, y compris les parties à qui 
incombe l'indemnisation et la prise en considération 
des profits que la première nation ou les trappeurs du 
Yukon ont pu tirer de cette exploitation. 

Protection intérimaire 

11.8 Les parties conviennent de ne pas réduire le nombre de 
lignes de piégeage qu'occupent actuellement les 
Indiens du Yukon jusqu'à l'entrée en vigueur de 
l'entente finale avec une première nation, pourvu que 
l'entente finale soit conclue dans les 36 mois suivant 
la signature de la présente entente de principe, ou 
dans les 24 mois suivant le début des pourparlers en 
vue de la conclusion d'une entente finale avec cette 
première nation du Yukon, selon la date la plus 
rapprochée. 

11.9 Dans chaque territoire traditionnel, le programme de 
gestion des lignes de piégeage du gouvernement du 
Yukon est assorti des règlements et du programme de 
gestion qu'établit le Conseil. La procédure régissant 
1'adoption des règlements du Conseil est établie dans 
l'entente finale visant chaque première nation. 

Aménagement des lignes de piégeage 

11.10 Les occupants de lignes de piégeage peuvent construire 
et occuper les cabanes nécessaires à leur utilisation 
raisonnable et y ouvrir des sentiers. 

Formation 

11.11 Selon les besoins, le gouvernement du Yukon dispense 
aux Indiens du Yukon des programmes de formation au 
piégeage en vue d'encourager la participation 
effective des trappeurs à la gestion et à 
l'aménagement des lignes de piégeage. 

12.0 Zones de conservation 

12.1 Les zones qui ne font pas partie des terres conférées 
par l'entente et dont les caractéristiques naturelles 
ou écologiques revêtent une importance particulière en 
raison de la valeur de leurs ressources, telles que 
décrites au paragraphe 12.2, peuvent être désignées 
zones de conservation et assujetties à des régimes 
particuliers de gestion. 
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12.2 Les zones de conservation sont désignées dans les 
ententes finales avec les premières nations et 
constituées en vertu de la loi en fonction des 
facteurs suivants : 

12.2.1 leur importance cruciale en tant qu'habitat 
pour la faune et la flore; 

12.2.2 leur valeur pour la vie aquatique et 
riveraine, y compris pour l'habitat des 
poissons et le bassin hydrographique; 

12.2.3 la présence de caractéristiques naturelles 
significatives et leur valeur sur le plan de 
la conservation; 

12.2.4 toute autre valeur ou élément significatif 
dont les parties peuvent convenir. 

12.3 Peuvent être inclus dans les zones de conservation 

12.3.1 

12.3.2 

12.3.3 

12.3.4 

12.3.5 

12.3.6 

12.3.7 

12.3.8 

des zones spéciales de gestion de la faune et 
des poissons; 

des parcs territoriaux et nationaux; 

des réserves nationales de faune; 

des sites visés par le programme biologique 
international (PBI); 

des réserves de biosphère; 

des refuges d'oiseaux migrateurs; 

des zones de protection du bassin 
hydrographique ; 

les autres zones dont les parties peuvent 
convenir. 

12.4 Conformément à des régimes convenus de gestion, 
l'accès aux zones de conservation peut être restreint. 

12.5 Les différends portant sur les régimes de gestion ou 
sur la mise en oeuvre des plans de gestion sont 
résolus conformément au mécanisme établi par l'Entente 
sectorielle sur le règlement des différends. 

12.6 Les zones de conservation ne sont pas incluses dans 
les terres conférées par l'entente. 

Chaque première nation participe à la gestion des 
zones de conservation désignées dans l'entente finale 
qui la vise, suivant les modalités que les parties y 
ont énoncées. 

12.7 
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13.0 Formation et éducation 

13.1 Les parties commencent immédiatement à étudier les 
besoins, les possibilités et les structures 
nécessaires au développement approprié des ressources 
humaines dont les premières nations et les autres 
résidents du Yukon auront besoin pour assurer la 
gestion des ressources renouvelables et l'exploitation 
des perspectives économiques qui y sont reliées. Les 
parties mettent sur pied les structures nécessaires à 
cette fin. 

14.0 Mise en oeuvre 

14.1 Les parties s'efforceront de mettre en oeuvre les 
dispositions de la présente entente sectorielle 
relatives à la formation et aux structures de gestion 
avant la conclusion de l'entente finale générale. 

14.2 Sous réserve du paragraphe 9.4 de la présente entente 
sectorielle et après l'adoption de la législation 
relative au règlement, le gouvernement du Canada 
recommande au Parlement l'abrogation du 
paragraphe 17(3) de la Loi sur le Yukon. 

14.3 Si, à un moment quelconque, le Parlement adopte une 
loi conférant aux Indiens du Yukon des droits 
semblables à ceux que prévoit actuellement le 
paragraphe 17(3) de la Loi sur le Yukon, les 
dispositions de l'entente finale avec une première 
nation qui régissent la conservation et l'utilisation 
de la faune et des populations aquatiques du Yukon 
seront nulles dans le cas où cette première nation 
choisirait d'exercer ces droits. 

15.0 Généralités 

15.1 Les obligations financières et administratives qui 
incombent, en vertu de la présente entente 
sectorielle, au gouvernement du Canada et à celui du 
Yukon, devront, être convenues entre eux avant la 
conclusion de l'entente finale générale. 
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ANNEXE A 

FONDS POUR LA CONSERVATION DE LA FAUNE ET DES POPULATIONS 
 AQUATIQUES DU YUKON   

Article 1 - Fiducie aux fins de charité 

Les parties créent un Fonds pour la conservation de la faune 
et des populations aquatiques du Yukon qui sera constitué en 
fiducie aux fins de charité. 

Article 2 - Administrateurs 

Les membres de la Commission de gestion de la faune et des 
populations aquatiques exercent la fonction 
d'administrateurs. 

Article 3 - Objectifs du Fonds 

L'objectif du Fonds est de rétablir, conserver et faire 
croître les populations fauniques et aquatiques du Yukon 
ainsi que leur habitat. Agissant dans l'intérêt public, les 
administrateurs peuvent instaurer, parrainer, financer, 
diriger et mettre en oeuvre des mesures visant à atteindre 
ces objectifs. 

Article 4 - Capital initial du Fonds 

Le gouvernement du Yukon, le gouvernement du Canada et 
le Conseil des Indiens du Yukon, ou l'organisme qui 
lui succède et qui représente les premières nations du 
Yukon, doivent chacun fournir au Fonds une somme 
équivalant à un million de dollars canadiens exprimés 
en dollars du troisième trimestre de 1988. 

4.2 Les contributions de chacune des parties au Fonds 
doivent commencer à être versées le plus tôt possible 
après l'adoption de la loi sur le règlement et doivent 
être fondées sur le tableau suivant exprimé en dollars 
canadiens du troisième trimestre de 1988. Les 
contributions suivantes doivent être versées 
consécutivement à un an d'intervalle à partir de la 
date de la première contribution. 

le paiement 
paiement 

3= paiement 
4 paiement 

Gouvernement 
du Canada 

250 
250 
250 
250 

000$ 
000$ 
000$ 
000$ 

Gouvernement 
du Yukon 

250 
250 
250 
250 

000$ 
000$ 
000$ 
000$ 

Premières nations 
du Yukon 

100 
200 
350 
350 

000$ 
000$ 
000$ 
000$ 
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4.3 Les montants des contributions figurant aux articles 
4.1 et 4.2 doivent être rajustés de 4% ou suivant 
l'indice implicite des prix de la demande intérieure 
finale, en retenant le montant plus élevé, à compter 
du troisième trimestre de 1988 jusqu'au trimestre de 
1990, selon la première éventualité. 

Article 5 - Augmentation du capital du Fonds 

Le capital du Fonds peut être augmenté par des dons 
provenant du gouvernement, des sociétés et de personnes et 
par des campagnes de souscription. 

Article 6 

À l'exception des coûts raisonnables liés à l'administration 
du Fonds, toutes les dépenses du Fonds doivent être 
entièrement axées sur les objectifs du Fonds, et aucune 
somme ne doit être retirée du capital du Fonds, pour quelque 
raison que ce soit. 

Article 7 

Les dépenses engagées par le Fonds ne doivent ni faire 
double emploi avec les dépenses du gouvernement pour la 
gestion de la faune et des populations aquatiques ni les 
remplacer. 

Article 8 

Avant la signature de l'entente globale finale, le 
gouvernement du Canada, le gouvernement du Yukon et le 
Conseil des Indiens du Yukon doivent établir un acte de 
fiducie afin de valider cette annexe. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LA FORESTERIE AU YUKON 

1.0 Attributions 

1.1 La dévolution des responsabilités en matière 
d'aménagement forestier ne porte pas atteinte aux 
principes convenus dans la présente entente sectorielle. 

1.2 Sous réserve des principes de la présente entente 
sectorielle, les premières nations du Yukon : 

1.2.1 ont le pouvoir de gérer, de répartir et de 
protéger les ressources forestières des terres 
conférées par l'entente; 

1.2.2 participent avec le gouvernement à la gestion, à 
la répartition et à la protection par celui-ci 
des ressources forestières situées sur les terres 
non conférées par l'entente à l'intérieur de leur 
territoire traditionnel. 

2.0 Aménagement forestier 

2.1 L'aménagement des ressources forestières situées sur les 
terres conférées par l'entente et les terres non 
conférées par l'entente, à l'exclusion des parcs 
nationaux, à l'intérieur du territoire traditionnel de 
chaque première nation du Yukon fait l'objet d'une 
coordination. 

2.2 L'aménagement forestier est réalisé en conformité avec 
les principes qui suivent : 

2.2.1 l'utilisation des ressources forestières protège 
les processus écologiques essentiels; 

2.2.2 les plans et les activités sont exécutés en 
tenant compte des bassins d'alimentation; 

2.2.3 sont favorisées la viabilité de l’utilisation à 
long terme des ressources forestières et en 
particulier, lorsque c'est possible, la 
sylviculture et la mise en oeuvre de programmes 
de reforestation. 

2.3 Les plans d'aménagement pour des zones définies sont 
élaborés par le gouvernement et la première nation du 
Yukon dont le territoire traditionnel est visé. Il est 
entendu que les règles suivantes s'appliquent : 

2.3.1 un inventaire forestier régional est jugé 
essentiel à l'élaboration d'un plan d'aménagement 
forestier complet; 
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2.3.2 lorsque c'est possible, les plans d'aménagement 
forestier sont élaborés conformément aux plans 
d'utilisation des terres régionaux ou 
sous-régionaux et en tenant compte des plans de 
gestion des ressources renouvelables connexes; 

2.3.3 Le gouvernement et la première nation du Yukon 
dont le territoire traditionnel est visé fixent 
un délai pour l'élaboration de ces plans 
d'aménagement. 

2.4 La gestion concertée par les premières nations du Yukon 
et le gouvernement des ressources forestières situées 
sur les territoires traditionnels est définie dans les 
ententes finales visant une première nation du Yukon. 

3.0 Exploitation forestière commerciale 

3.1 Sous réserve d'autres ententes sectorielles pertinentes, 
l'exploitation forestière commerciale des terres 
conférées par l'entente et des terres non conférées par 
l'entente est gérée de façon à assurer : 

3.1.1 la continuation des droits d'exploitation de la 
faune et du poisson, et notamment de la chasse, 
du piégeage, de la pêche et de la récolte; 

3.1.2 la protection de l'environnement, notamment de 
1'habitat. 

3.2 Les premières nations du Yukon participent à la 
répartition des droits de coupe commerciale de la 
manière définie dans les ententes visant une première 
nation du Yukon. 

3.3 Les perspectives économiques en matière de coupe de bois 
pour les premières nations du Yukon sont abordées dans 
les ententes finales visant une première nation du 
Yukon. 

4.0 Protection de la forêt 

4.1 Aucune des dispositions de la présente entente 
sectorielle n'oblige le gouvernement à lutter contre les 
incendies de forêt sur les terres conférées par 
l'entente, sauf si des directives générales lui en font 
1'obligation. 

4.2 Le gouvernement peut prendre les mesures qu'il estime 
appropriées pour combattre ou éteindre les incendies de 
forêt sur les terres conférées par l'entente. Lorsque 
le temps le permet, le consentement de la première 
nation concernée est d'abord obtenu. 
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Yukon n assument aucune 
de la lutte contre les 

sur les terres rurales non aménagées 
l'entente. Elles ne sont pas 

résultant des incendies sur 
disposition n'a pas pour effet 

4.3 Les premières nations du 
responsabilité à l'égard 
incendies de forêt 
qui sont visées par 
responsables des dommages 
ces terres. La présente 
de libérer les personnes 
par négligence allumé un 
responsabilité de lutter 
qui découle des dommages 
forêt. 

qui ont intentionnellement ou 
incendie de forêt de la 
contre cet incendie ni de celle 
résultant de 1'incendie de 

4.4 Après la 
première 
consulter 
priorités 
incendies 
1'entente 
1'entente 

conclusion d'une entente finale avec une 
nation du Yukon, le gouvernement continue de 
cette première nation du* Yukon au sujet des 
générales en matière de lutte contre les 
de forêt sur ses terres conférées par 
ainsi que sur les terres non conférées par 
adjacentes. 

4.5 Avant de pulvériser des pesticides ou des herbicides sur 
des terres non conférées par l'entente situées sur le 
territoire traditionnel d'une première nation du Yukon, 
le gouvernement consulte cette première nation du Yukon. 

4.6 Les premières nations du Yukon se conforment aux lois 
d'application générale relativement à l'utilisation des 
pesticides et des herbicides, et elles consultent les 
organismes gouvernementaux concernés avant de pulvériser 
des herbicides ou des pesticides sur des terres 
conférées par l'entente. 

5.0 Mesures provisoires 

5.1 Le gouvernement se conforme de façon provisoire aux 
principes qui suivent pendant une période raisonnable en 
attendant la négociation et la ratification des ententes 
de règlement : 

5.1.1 le gouvernement consulte chaque première nation 
du Yukon au sujet des priorités générales en 
matière de lutte contre les incendies de forêt 
sur son territoire traditionnel ; 

5.1.2 aucun permis de coupe n'est délivré sur les 
terres soustraites sans le consentement d'une 
première nation du Yukon dont le territoire 
traditionnel est concerné; 
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5.1.3 

5.1.4 

5.1.5 

5.1.6 

aucun nouveau permis de coupe n'est délivré à des 
fins commerciales et aucune nouvelle entente 
d'exploitation forestière n'est conclue au sujet 
de terres de la Couronne excédant 1 000 mètres 
cubes sans consultation de la première nation du 
Yukon dont le territoire traditionnel est 
concerné ; 

les ententes relatives à l'aliénation de forêts 
commerciales en vigueur peuvent être renouvelées 
à la condition que les modalités aient été 
respectées et que l'aliénation satisfasse aux 
conditions énoncées aux paragraphes 2.2, 2.3 et 
3.1. 

Le gouvernement examine les besoins immédiats des 
Indiens du Yukon en ce qui concerne 
l'exploitation du bois brûlé sur les terres de la 
Couronne avec les premières nations du Yukon 
concernées ; 

le gouvernement consulte les premières nations du 
Yukon au sujet de l'élaboration de la législation 
relative aux ressources forestières. 

6.0 Financement 

6.1 Toute commission ou conseil de gestion public établi en 
application de la présente entente sectorielle prépare 
un budget annuel, soumis à l'examen et à l'approbation 
du gouvernement. Les dépenses approuvées de ces 
commissions ou conseils sont à la charge du 
gouvernement. Ces budgets sont conformes aux principes 
directeurs relatifs au financement adoptés par le 
gouvernement. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR L'INDEMNISATION FINANC1ERE 

1.0 Définitions 

"part finale non rajustée" La part de la valeur 
globale de 1988 revenant à une première nation du 
Yukon déterminée conformément au paragraphe 2.3. 

"part finale rajustée" A l'égard de chaque première 
nation du Yukon, sa part finale non rajustée, et 
rajustée de 1a façon suivante : 

1*2.1 si l'entente finale avec une gpemiëre nation 
du Yukon est signée avant le 1 octobre 
1990, selon le plus élevé des deux montants 
suivants, soit 4 % par année ou l'indice 
implicite des prix de la demande intérieure 
finale entre le troisième trimestre de 1988 
et le trimestre précédant la signature de 
l'entente finale avec une première nation du 
Yukon ; 

1.2.2 

1.2.3 

si l'entente finale avec=une première nation 
du Yukon est signée le 1^^ octobre 1990 ou 
après cette date et avant ou moins de deux 
ans après l'adoption de la législation 
relative au règlement par: 

1.2.2.1 le plus élevé des deux montants 
suivants, soit 4 % par année ou 
l'indice implicite des prix de la 
demande intérieure finale entre le 
troisième trimestre de 1988 et le 
troisième trimestre de 1990; 

1.2.2.2 l'indice implicite des prix de la 
demande intérieure finale entre le 
troisième trimestre de 1990 et le 
trimestre précédant la signature de 
l'entente finale de la première 
nation du Yukon; 

si l'entente finale avec une première nation 
du Yukon est signée plus de deux ans après 
l'adoption de la législation relative au 
règlement par: 

1.2.3.1 le plus élevé des deux montants 
suivants, soit 4 % par année ou 
l'indice implicite des prix de la 
demande intérieur finale entre le 
troisième trimestre de 1988 et le 
troisième trimestre de 1990; 
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1.2.3.2 l'indice implicite des prix de la 
demande intérieure finale entre le 
troisième trimestre de 1990 et le 
quatrième trimestre de l'année du 
deuxième anniversaire de l'adoption 
de la législation relative au 
règlement. 

1.3 "prêts consentis dans le cadre du Programme visant les 
personnes âgées" L'avance de fonds par le 
gouvernement du Canada au Conseil des Indiens du Yukon 
et aux premières nations du Yukon afin de consentir 
des subventions aux personnes âgées qui sont des 
Indiens du Yukon en vertu de l'entente de principe de 
1984 à l'égard d'avantages provisoires accordés à ces 
personnes âgées. 

1.4 "prêts relatifs aux négociations" Prêts consentis par 
le gouvernement du Canada au Conseil des Indiens du 
Yukon ou à une première nation du Yukon pour lui 
permettre de négocier une entente de principe et des 
ententes de règlement. 

1.5 "taux d'actualisation moyen" La moyenne des taux de 
prêt du Trésor pour la période débutant le premier 
jour du mois de la signature de la première entente 
finale avec une première nation du Yukon et se 
terminant au second anniversaire de ce jour. 

1.6 "valeur globale de 1988" La valeur actualisée et 
globale de tous les paiements de transfert en capital 
à verser aux premières nations du Yukon en 
contrepartie des ententes de règlement qu'elles 
signent, en dollars canadiens du troisième trimestre 
de 1988. 

2.0 Versement de l'indemnité financière 

2.1 La valeur globale de 1988 s'élève à 232 millions de 
dollars. Il s'agit là de l'indemnité financière 
versée en contrepartie des revendications globales au 
Canada des Indiens du Yukon, que ces revendications 
soient réglées ou non au moment de la signature de 
l'entente finale avec une première nation du Yukon. 

2.2 A l'entrée en vigueur de l'entente finale la visant, 
chaque première nation du Yukon a droit à une partie 
de la valeur globale de 1988. 

2.3 Avant la signature de l'entente générale finale, le 
Conseil des Indiens du Yukon et les premières nations 
du Yukon conviennent d'une formule de répartition de 
la valeur globale de 1988 parmi les premières nations 
du Yukon et proposent cette formule. 
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2.4 La part finale rajustée de chaque première nation du 
Yukon est déterminée à la date de la signature de 
l'entente finale la visant. 

2.5 Pour chaque première nation du Yukon, un calendrier 
préliminaire des versements est joint à l'entente 
finale la visant et prévoit ce qui suit : 

2.5.1 II prévoit 15 paiements annuels consécutifs 
ayant une valeur actualisée, à la date de la 
signature de l'entente finale pertinente, 
équivalent à la part finale rajustée, sous 
réserve de l'alinéa 2.5.3. 

2.5.2 Le premier paiement de chaque première nation 
du Yukon est versé à la date de la signature 
de l'entente finale la visant ou le plus tôt 
possible après cette date. 

2.5.3 Si le premier paiement ne peut être versé à 
la date de la signature de l'entente finale 
la visant, il est rajusté selon le taux 
d'actualisation moyen ou selon lé taux 
calculé conformément à l'alinéa 2.5.5, selon 
1 e cas . 

2.5.4 Après le premier paiement, il y a aura 14 
paiements annuels consécutifs à verser à la 
date anniversaire de la signature de 
l'entente finale la visant. 

2.5.5 Le taux d'actualisation servant à calculer la 
valeur actualisée des paiements faits à une 
première nation du Yukon en vertu du 
calendrier préliminaire des versements est la 
moyenne des taux de prêt du Trésor des mois 
écoulés entre le mois de la signature de 
première entente finale avec une première 
nation du Yukon et le mois précédant la 
signature de l'entente finale avec la 
première nation du Yukon en cause. 

2.6 Jusqu'au deuxième anniversaire de la signature de la 
première entente finale avec une première nation du 
Yukon, le Canada verse ses paiements annuels à chaque 
première nation du Yukon selon le calendrier 
préliminaire des versements s'appliquant à cette 
première nation du Yukon. 
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2.7 Après le deuxième anniversaire d'entente finale avec 
une première nation du Yukon, le Canada verse ses 
paiements annuels conformément à un calendrier final 
de versements qui sont calculés par le Canada selon le 
taux d'actualisation moyen et qui sont proportionnels 
aux paiements versés en vertu du calendrier 
préliminaire des versements. 

2.8 Si les paiements versés à une première nation du Yukon 
calculés en vertu du calendrier final des versements 
sont supérieurs aux paiements calculés en vertu du 
calendrier préliminaire, le gouvernement du Canada 
verse à la première nation du Yukon, au moment du 
paiement suivant, la différence rajustée conformément 
au taux d'actualisation moyen. 

2.9 Si les paiements versés à une première nation du Yukon 
calculés en vertu du calendrier final des versements 
sont inférieurs aux paiements versés à cette première 
nation du Yukon calculés en vertu du calendrier 
préliminaire, le gouvernement du Canada retient du 
paiement suivant et des autres, au besoin, qui sont 
versés à la première nation du Yukon, la différence 
rajustée selon le taux d'actualisation moyen composé 
annuellement. 

2.10 Si une entente finale avec une première nation du 
Yukon entre en vigueur après que soit déterminée la 
part finale rajustée de la première nation du Yukon, 
seul un calendrier final des versements est établi. 

3.0 Prêts relatifs aux négociations et prêts consentis dans le 
cadre du Programme visant les personnes âgées 

3.1 Chaque première nation du Yukon est responsable du 
remboursement de sa part des prêts relatifs aux 
négociations et des prêts consentis au Conseil des 
Indiens du Yukon dans le cadre du Programme visant les 
personnes âgées, le remboursement étant proportionnel 
à la part de la valeur globale de 1988 qui lui est 
attribuée. 

3.2 Chaque première nation du Yukon est responsable du 
remboursement des prêts relatifs aux négociations et 
des prêts consentis dans le cadre du Programme visant 
les personnes âgées qui lui sont faits directement. 

3.3 Chaque entente finale avec une première nation du 
Yukon stipule le solde impayé des prêts relatifs aux 
négociations et des prêts consentis dans le cadre du 
Programme visant les personnes âgées que la première 
nation du Yukon en cause doit rembourser, et elle 
établit un calendrier préliminaire de remboursement 
qui commence à la signature de l'entente finale visant 
la première nation du Yukon. 
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3.4 Le calendrier préliminaire de remboursement des sommes 
dues par une première nation du Yukon en vertu des 
prêts relatifs aux négociations et des prêts consentis 
dans le cadre du Programme visant les personnes âgées 
prévoit, le remboursement du capital et le paiement de 
l'intérêt au taux stipulé au paragraphe 3.6, le profil 
du calendrier des remboursements étant proportionnel 
aux paiements préliminaires de l'indemnité financière 
versée en vertu du paragraph 2.5. 

3.5 Un calendrier final de remboursement est établi en 
même temps que le calendrier final de versements de 
l'indemnité financière et est proportionnel à ce 
dernier. 

3.6 Le solde impayé du capital de la part assumée par 
chaque première nation du Y'ukon des prêts relatifs aux 
négociations et des prêts consentis en vertu du 
Programme visant les personnes âgées porte un intérêt 
annuel de 6 % calculé tous les ans et non en avance, à 
compter de la date de la signature de l'entente finale 
pertinente avec une première nation du Yukon jusqu'à 
la date du dernier remboursement. 

3.7 Le gouvernement retient sur chaque paiement à verser à 
une première nation du Yukon le montant du 
remboursement des prêts relatifs aux négociations et 
des prêts consentis dans le cadre du Programme des 
personnes âgées que cette première nation du Yukon 
doit verser au moment de ces paiements. 

4.0 Prêts consentis à même les versements de l'indemnité 
financière 

4.1 Au plus tôt trois (3) ans après l'adoption de la 
législation relative au règlement, une première nation 
du Yukon peut demander un prêt au Canada à même le 
solde alors impayé de sa part finale rajustée des 
paiements d'indemnité. 

4.2 Si le Canada accepte d'étudier la demande, le ministre 
des Finances, qui représente le Canada, et la première 
nation du Yukon requérante négocieront le montant et 
les modalités du prêt. 

4.3 Le ministre des Finances est autorisé à étudier une 
demande et à consentir un prêt, aux modalités 
convenues, jusqu'à concurrence du montant demandé, 
s'il est convaincu des faits suivants : 

4.3.1 le prêt servira les mêmes fins que la part 
finale rajustée, en particulier le 
développement social et économique de la 
première nation du Yukon et de ses membres; 
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4.3.2 au cours d'une année, le solde impayé de la 
part finale rajustée de la première nation du 
Yukon qui demande le prêt suffit à couvrir 
tous les remboursements impayés, l'intérêt et 
les honoraires que doit verser cette première 
nation du Yukon; 

4-3.3 les modalités du prêt, notamment le montant 
du prêt, le délai de remboursement et les 
versements ainsi que le taux d'intérêt 

a) sont conformes aux politiques et aux 
pratiques du gouvernement en matière de 
prêts, 

b) permettent au ministre de gérer les 
débours publics et de respecter les 
contraintes fiscales; 

4.3.4 une somme prévue par le crédit parlementaire 
applicable est disponible à cette fin. 

.0 Avance versée à même l'indemnité finale 

5.1 Dès que possible après l'approbation de l'entente de 
principe par le gouvernement du Canada, ce dernier 
versera au Conseil des Indiens du Yukon ou à un autre 
organisme désigné, en fiducie pour les premières 
nations du Yukon, la somme de un million de dollars à 
titre d'avance à même les paiements de transfert en 
capital mentionnés au paragraphe 2.1. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LA FISCALITE 

1.0 Définitions 

1.1 "impôt foncier" Tous les impôts fonciers, à 
l'exclusion de l'impôt sur le revenu, de la taxe de 
vente, des droits de cession ou de toute autre forme de 
fiscalité. 

1.2 "Loi de l'impôt sur le revenu" La Loi de 1'impôt sur 
le revenu du Canada ou la Yukon Income Tax Ordinance et 
ses règlements, selon le cas, ainsi que les 
modifications. 

2.0 Versements de l'indemnité et autres paiements 

2.1 Aucun impôt fédéral, territorial ou municipal ni aucune 
autre charge de même nature ne peuvent être exigés à 
l'égard du paiement à une Société visée par l'entente 
ou à une première nation du Yukon, ou à l'égard de la 
réception par celle-ci des montants suivants versés par 
le gouvernement du Canada en vertu de la législation 
relative au règlement : 

2.1.1 les paiements de transfert en capital par 
l'Entente sectorielle sur l'indemnisation 
financière; 

2.1.2 les paiements versés dans le cadre de l'aide 
au paiement de 1'impôt foncier visée au 
paragraphe 7.1 de la présente entente 
sectorielle ; 

2.1.3 les paiements versés en vertu du 
paragraphe 2.8 de l'Entente sectorielle sur 
l'indemnisation financière; 

2.1.4 les paiements versés en vertu des 
paragraphes 6.5 et 6.6 de la présente entente 
sectoriel1e. 

2.2 Sous réserve des paragraphes 3.10, 3.11 et 3.12, aucun 
impôt fédéral, territorial ou municipal ni aucune autre 
charge de même nature ne peuvent être exigés à l'égard 
du paiement à une Société visée par l'entente décrite 
dans l'entente générale finale ou l'entente finale avec 
une première nation du Yukon en cause, ou à l'égard de 
la réception par cette société des montants suivants : 

2.2.1 le revenu tiré par la Société visée par 
l'entente des apports versés à son capital au 
sens du paragraphe 3.3; 
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2.2.2 les sommes reçues par la Société visée par 
l'entente d'une autre Société visée par 
l'entente et. le revenu tiré de celles-ci; 

2.2.3 le revenu tiré des activités de la Société 
visée par l'entente mentionnées à l'annexe A. 

2.3 Le revenu tiré d'une somme décrite au paragraphe 2.1 et 
reçu par une personne autre qu'une Société visée par 
l'entente est soumis à l'impôt fédéral, territorial ou 
municipal ou à d'autres charges de même nature 
exigibles en vertu des lois d'application générale. 

3.0 Sociétés visées par l'entente 

3.1 Chaque première nation du Yukon peut constituer au 
moins une Société visée par l'entente dont l'objectif 
principal sera d'exécuter les activités permises par la 
présente entente sectorielle. 

Description 

3.2 La Société visée par l'entente est une société sans 
capita1-actions nommée et décrite dans l'entente finale 
avec une première nation du Yukon ou l'entente générale 
finale. La Société visée par l'entente a une 
obligation fiduciaire envers chaque membre de la 
première nation ou des premières nations du Yukon pour 
laquelle ou lesquelles elle a été constituée. Toutes 
ou presque toutes les activités de la Société visée par 
l'entente sont à l'avantage général de ces membres. 

3.3 La Société visée par l'entente ne peut recevoir à titre 
d'apport de capital un bien autre qu'une somme 
n'excédant pas les montants mentionnés aux alinéas 
2.1.1, 2.1.3 et 2.1.4. L'apport ne peut provenir que 
d'une première nation du Yukon ou des récipiendaires 
des paiements d'indemnité de cette première nation du 
Yukon. Une première nation du Yukon ou le premier 
récipiendaire des paiements d'indemnités de cette 
première nation du Yukon n'aura pas le droit de faire 
un apport à une Société visée par l'entente plus de 
cinq ans après la réception du dernier paiement de 
transfert en capital par la première nation du Yukon en 
cause. 
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Conditions relatives aux débours 

3.4 La Société visée par l'entente est soumise aux règles 
relatives aux débours applicables aux fondations 
publiques en vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu. 
Ces règles ne s'appliquent pas à la Société visée par 
l'entente au cours des quinze premières années 
d'imposition de celles-ci, période qui commence à 
courir après la date du versement, par le gouvernement 
du Canada, du premier paiement de transfert en capital 
à la première nation du Yukon en cause. 

Placements admissibles 

3.5 La Société visée par l'entente ne peut faire des 
placements que conformément à l'annexe III de la Loi 
sur les normes des prestations de pension selon les 
termes en vigueur. 

3.6 La Société visée par l'entente ou un groupe de Sociétés 
visées par l'entente ne peut contrôler directement ou 
indirectement, de quelque façon que ce soit, une 
société ou un autre organisme ayant des activités 
commerciales, sauf afin de réaliser une caution qu'elle 
détient, auquel cas elle doit disposer de sa 
participation majoritaire dans une période raisonnable 
n'excédant pas deux ans. 

3.7 La Société visée par l'entente ne peut procéder à un 
placement dans une société de personnes ou une fiducie 
autre qu'une société en commandite de placement dans 
des petites entreprises ou une fiducie de placement 
dans des petites entreprises au sens de la Loi de 
l'impôt sur le revenu. 

3.8 La Société visée par l'entente peut emprunter afin de 
financer l'acquisition de placements admissibles ou 
d'exercer ses activités. 

Déclarations 

3.9 La Société visée par l'entente est soumise aux règles 
de déclaration prévues par les lois et les règlements 
mentionnés dans la présente entente. 
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Taxation de la Société visée par l'entente 

3.10 La Société visée par l'entente est soumise à la partie 
XI de la Loi de l'impôt sur le revenu ou à toutes 
dispositions équivalentes qui la remplacent, et est 
assujettie à l'impôt à payer. 

3.11 Le revenu imposable de la Société visée par l'entente 
pour une année d'imposition donnée est réputé être le 
montant suivant : 

A + C 
1-B 

où : 

A = le total de toutes les sommes versées, réparties 
ou dépensées dans l'année, autres que les sommes 
relatives aux activités mentionnés à l'annexe A de 
la présente entente sectorielle et que les sommes 
versées à l'égard des impôts payables par la 
Société visée par l'entente en vertu de la 
présente entente sectorielle; 

B = le taux d'impôt fédéral sur les sociétés 
applicable aux sociétés publiques pour l'année, 
avant déduction de l'abattement territorial, y 
compris les surtaxes, le cas échéant; 

C = le total des sommes reçues par la Société visée 
par l'entente, autres que les sommes décrites aux 
paragraphes 2.1 et 2.2. 

3.12 Le revenu imposable, le cas échéant, de la Société 
visée par l'entente est imposé aux taux maximal d'impôt 
fédéral et territorial sur les sociétés applicables aux 
sociétés publiques pour l'année, y compris les 
surtaxes, le cas échéant. 

Révocation du statut de Société visée par l'entente 

3.13 Si le ministre du Revenu national estime que la Société 
visée par l'entente manque aux obligations qui lui 
incombent en vertu de la présente entente sectorielle, 
il peut notifier celle-ci par écrit. Si elle ne 
remédie pas au défaut à la satisfaction du ministre 
dans les cent jours suivant la mise à la poste 
recommandée d'un tel avis, le ministre peut révoquer le 
statut de la Société visée par l'entente, sous réserve 
du même droit d'appel qu'en matière de révocation de 
l'enregistrement d'un organisme de charité enregistré 
prévue dans la Loi de l'impôt sur le revenu. 
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3.14 Si le ministre révoque le statut d'une Société visée 
par l'entente, celle-ci est réputée avoir disposé de 
tous ses biens immédiatement avant la révocation pour 
un produit de disposition équivalent à leur juste 
valeur marchande au moment de la révocation et avoir 
acquis de nouveau ces biens immédiatement après la 
révocation, à un coût égal à la juste valeur marchande. 
Aux fins du paragraphe 3.11, elle est réputée avoir 
dépensé, immédiatement avant la révocation, à l'égard 
d'activités non mentionnées à l'annexe A de la présente 
entente sectorielle, l'excédent de cette juste valeur 
marchande par rapport au total de tous les montants qui 
peuvent être considérés de façon raisonnable comme des 
versements d'indemnité faits à la Société visée par 
l'entente par le gouvernement du Canada. 

3.15 Aux fins du paragraphe 3.13, la distribution aux 
Indiens du Yukon des montants qui peuvent être 
considères de façon raisonnable comme des versements 
d'indemnité visés par les paragraphes 2.1 ou 2.2 par la 
Société visée par l'entente ne peut être considérée 
comme une cause de révocation du statut de la Société 
visée par l'entente. 

Liquide 

3.16 En cas de liquidation de la Société visée par 
l'entente, l'année d'imposition de cette dernière est 
réputée s'être terminée immédiatement avant la 
liquidation, et le montant réparti au cours de l'année 
de la liquidation, moins le total : 

3.16.1 du montant versé ou dépensé au cours de la 
liquidation à l'égard d'activités mentionnées 
à l'annexe A de la présente entente 
sectorielle; et 

3.16.2 de tous les montants transférés à une autre 
Société visée par l'entente; 

est inclus dans le revenu de la société aux fins du 
paragraphe 3.11, pour cette année d'imposition. 

Taxation des Indiens du Yukon ou des organismes des Indiens 
du Yukon 

3*17 Aucun impôt fédéral, territorial ou municipal ni aucune 
autre charge de même nature ne sont payables par un 
Indien du Yukon, une première nation du Yukon ou une 
société ou un autre organisme contrôlé, directement ou 
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indirectement de quelque manière que ce soit, par au 
moins un Indien du Yukon ou une première nation du 
Yukon (à titre collectif les bénéficiaires), à 1'égard 
des montants versés ou distribués à un bénéficiaire 
conformément à l'annexe A (à l'exception de l'article 
11 et du paragraphe 12.5 de l'annexe A), autres que les 
montants versés ou distribués à l'égard d'un 
bénéficiaire à titre de contrepartie fournie par ce 
bénéficiaire à la Société visée par l'entente. 

3.18 Sauf incompatibilité avec la présente entente 
sectorielle, la Société visée par l'entente est soumise 
aux lois en vigueur applicables à une fondation 
publique. 

4.0 Cession des terres conférées par l'entente et acquisition de 
biens amortissables 

4.1 Le coût d'acquisition, pour un Indien du Yukon ou un 
organisme désigné d'une première nation du Yukon, des 
terres conférées par l'entente ou d'un bien immobilier 
autre qu'un bien amortissable qui lui est transféré par 
le gouvernement du Canada, est réputé être, aux fins de 
la Loi de l'impôt sur le revenu, l'équivalent de la 
juste valeur marchande à la première éventualité : le 
moment où le titre de propriété sur cette terre ou ce 
bien est enregistré au nom de 1'Indien du Yukon ou de 
l'organisme désigné de la première nation du Yukon ou 
le moment où le droit ou l'intérêt sur ce bien est 
acquis par l'organisme désigné de la première nation du 
Yukon. 

Cession 

4.2 Si les terres conférées par l'entente ou un bien 
immobilier acquis en vertu des ententes de règlement, 
autres qu'un bien amortissable sont cédés par un 
organisme désigné d'une première nation du Yukon (le 
cédant) : 

4.2.1 

4.2.2 

à lin Indien du Yukon (le cessionnaire) et si 
ce bien immobilier n'a jamais été cédé par un 
organisme à un autre Indien du Yukon; ou 

dans les dix années suivant le transfert des 
terres conférées par l'entente par 
l'organisme désigné de la première nation du 
Yukon à un autre organisme désigné (le 
cessionnaire); 
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aux fins de la Loi de l'impôt sur le revenu, les terres 
conférées par l'entente ou le bien immobilier sont 
réputés avoir été cédés par le cédant pour un produit 
de disposition équivalent au plus élevé des deux 
montants suivants : le montant qui équivaudrait par 
ailleurs au produit de disposition ou le coût de base 
rajusté, pour le cédant, du bien immobilier à ce 
moment-là. Ils sont par ailleurs réputés avoir été 
acquis par le cessionnaire à un coût égal au montant 
auquel ils sont réputés avoir été cédés. 

Bien amortissable 

4.3 Les règles énoncées au paragraphe 4.2 s'appliquent à un 
bien amortissable en tenant compte des modifications de 
circonstance. 

4.4 Si une première nation du Yukon ou un organisme désigné 
d'une première nation du Yukon touche un revenu ou un 
produit de la disposition d'un avoir minier canadien 
(au sens de la Loi de l'impôt sur le revenu) 
relativement aux terres conférées par l'entente, les 20 
premiers millions de dollars de ce revenu combiné 
seront exempts des impôts fédéral, territorial ou 
municipal ou de toute autre charge ou prélèvement de 
même nature. La répartition de cet avantage parmi les 
premières nations du Yukon et les organismes désignés 
des premières nations du Yukon sera décrite dans 
l'entente finale générale. 

Droits de cession des terres 

4.5 Aucun impôt fédéral ou territorial, aucune taxe du 
gouvernement local ni aucune autre charge de même 
nature ne sont payables à l'égard du transfert ou de 
l'enregistrement du titre initial de propriété sur les 
terres conférées par l'entente et détenues en propriété 
absolue. 

4.6 L'enregistrement effectué en vertu de la Land Titles 
Act (Yukon) du titre initial de propriété sur les 
terres conférées par l'entente de catégorie A et B et 
l'enregistrement subséquent de toutes les terres 
conférées par l'entente sont soumis à la liste des 
droits ou taxes prévus par cette loi. 

5.0 Terres visée par l'entente de catégorie A et B 

5.1 Les règles relatives à l'application de l'article 4 à 
l'égard des terres conférées par l'entente de 
catégories A et B sont énoncées dans l'entente générale 
finale. 
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6.0 Principes fiscaux 

6.1 L'article 87 de la Loi sur les Indiens ne s'applique 
pas : 

6.1.1 au droit d'un Indien, d'une première nation 
du Yukon ou d'une bande sur une réserve ou 
une terre cédée; 

6.1.2 aux biens meubles d'un Indien, d'une première 
nation du Yukon ou d'une bande situés sur une 
réserve au Yukon; 

6.1.3 aux biens meubles d'une première nation du 
Yukon ou d'un Indien du Yukon résidant au 
Yukon tel que défini dans le règlement établi 
en vertu du paragraphe 6.3, situés sur une 
réserve à l'extérieur du Yukon. 

6.2 Aux fins de l'article 87, tous les avantages et 
produits liés à l'entente, découlant de l'utilisation 
et de la cession des avantages liés à l'entente, et le 
revenu d'un Indien du Yukon ou d'une première nation du 
Yukon qui leur est attribuable de façon directe ou 
indirecte sont réputés ne pas être situés sur une 
réserve. 

6.3 La législation relative au règlement dispose que le 
gouvernement, après consultation du Conseil des Indiens 
du Yukon de la façon prévue dans l'entente générale 
finale, peut adopter les règlements nécessaires à la 
mise en vigueur et à l'application des dispositions des 
paragraphes 6.1 et 6.2. 

6.4 Les dispositions du présent article ne peuvent être 
interprétées comme touchant le pouvoir du Parlement de 
modifier ou d'abroger l'article 87 de la Loi sur les 
Indiens. 

6.5 Le plus tôt possible après l'adoption de la législation 
relative au règlement, le gouvernement du Canada verse 
une somme équivalent à 12 millions de dollars en 
dollars du troisième trimestre de 1988. Ce montant est 
rajusté selon les principes établis au paragraphe 1.2 
de l'Entente sectorielle sur l'indemnisation 
financière. 

6.6 Le gouvernement du Canada verse aux premières nations 
du Yukon et au Conseil des Indiens du Yukon des 
paiements de transfert d'une valeur actualisée, au 
troisième trimestre de 1988, de 13,3 raillions de 
dollars, payables en dix versements dont le premier est 
fait dès que possible après l'adoption de la 
législation relative au règlement, et rajustés selon 
les principes établis au paragraphe 1.2 de l'Entente 
sectorielle sur l'indemnisation financière. 
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6.7 Le Conseil des Indiens du Yukon et les premières 
nations du Yukon conviennent d'une répartition 
équitable de ces montants annuels et informent le 
gouvernement de la part revenant à chaque première 
nation du Yukon et au Conseil des Indiens du Yukon, 
avant la signature de l'entente générale finale. 

6.8 Le moratoire sur la perception des impôts est abrogé à 
l'adoption de la législation relative au règlement. 

6.9 A l'adoption de la législation relative au règlement, 
une ordonnance de remise sera rendue afin d'effacer 
l'exigibilité à l'égard des impôts non perçus en vertu 
du moratoire sur la perception des impôts. 

7.0 Aide aux paiements de l'impôt foncier 

7.1 Au cours de la période transitoire qui commence en même 
temps que l'année suivant l'entente finale avec une 
première nation du Yukon et qui se prolonge pendant dix 
ans, le gouvernement du Canada aidera cette première 
nation du Yukon à payer l'impôt foncier sur les terres 
conférées par l'entente de cette première nation du 
Yukon qui sont soumises à 1'impôt foncier pendant que 
cette première nation du Yukon en est propriétaire, une 
fois défalquées les subventions versées aux 
propriétaires. Il est entendu que cette aide est de 
cent pour cent la première année et qu'elle diminue de 
dix points de pourcentage chaque année, jusqu'à dix 
pour cent au cours de la dixième année. Pendant cette 
période, le Canada a les mêmes droits qu'un 
propriétaire foncier à l'égard des cotisations d'impôt. 

8.0 Administration et application 

Ministère compétent 

8.1 Le ministre du Revenu national (le ministre) est 
responsable de l'administration et de l'application des 
dispositions de la présente entente reliées à l'impôt 
sur le revenu et, à cette fin, il peut demander conseil 
au ministre des Affaires indiennes et du Nord à l'égard 
de toute question relative à ces dispositions. 

8.2 Le surintendant des institutions financières est 
responsable de l'administration et de l'application des 
dispositions de la présente entente sectorielle reliées 
à la réglementation des placements admissibles des 
Sociétés visées par l'entente. 
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Registres comptables 

8.3 Chaque Société visée par l'entente tient des registres 
comptables à son siège social au Canada ou à tout autre 
lieu désigné par le ministre, dont la forme et le 
contenu permettront de déterminer le revenu, le revenu 
imposable, l'impôt ou tout autre montant payable par la 
Société visée par l'entente ou qui lui est 
remboursable, ou tout autre montant pertinent aux fins 
du calcul des montants prévus par la présente entente 
sectorielle ou par la Loi de l'impôt sur le revenu. 

Rapport 

8.4 La Société visée par l'entente produit tous les ans un 
rapport dressé par un expert-comptable qui aura vérifié 
la Société visée par l'entente et remis au ministre et 
au surintendant des institutions financières les 
renseignements nécessaires à l'administration des 
dispositions de la présente entente sectorielle. 

9.0 Mise en oeuvre 

9.1 La Loi de l'impôt sur le revenu peut être modifiée afin 
de permettre la mise en oeuvre de la présente entente 
sectorielle. 
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ANNEXE A 

ACTIVITÉS PERMISES AUX SOCIETES VISEES PAR L'ENTENTE 

1. Aux fins de la présente annexe, une personne à faible revenu 
est une personne dont le revenu familial total est inférieur 
à 75 % du revenu familial moyen au Yukon. 

Financement et administration de programmes 

2. Suppléer aux programmes existants financés par les autorités 
fédérales ou territoriales portant sur le soin aux enfants, 
l'adoption, l'alcoolisme et la toxicomanie, la construction 
et la rénovation des hôpitaux, les soins médicaux, dentaires 
et de santé mentale, la justice et les programmes connexes, 
ainsi que lancer, financer et administrer de nouveaux 
programmes dans ces secteurs. 

Aider à l'habitation et au paiement des taxes municipales et 
locales 

3. Financer ou fournir 

a) des hypothèques à l'intérêt réduit ou nul ou d'autres 
prêts aux personnes à faible revenu afin de leur 
permettre d'acquérir un droit en propriété franche ou 
en propriété à bail sur des propriétés résidentielles 
au Yukon; 

b) des subventions ou des prêts non remboursables aux 
personnes à faible revenu afin de leur permettre de 
faire un versement initial à l'achat conventionnel de 
propriétés résidentielles au Yukon; 

c) des fonds permettant la construction, le fonctionnement 
et l'administration de logements communautaires ou 
coopératifs subventionnés à l'intention des personnes à 
faible revenu au Yukon;   

d) des fonds permettant la rénovation ou la réparation de 
propriétés résidentielles appartenant à des personnes à 
faible revenu du Yukon ou louées par celles-ci; 

e) de l'aide financière aux personnes à faible revenu afin 
de leur permettre de payer les taxes municipales et 
autres taxes locales à l'égard des terres visées par le 
règlement comportant des améliorations. 

Amélioration des services municipaux 

4. Financer et administrer les programmes d'amélioration de 
services publics et des services municipaux pour le bénéfice 
des Indiens du Yukon. 
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Aide aux bandes 

5. Financer les premières nations du Yukon pour ce qui est des 
frais reliés à la gestion et au personnel. 

Éducation et formation 

6. Financer et fournir 

a) des cours à l'intention des enseignants autochtones et 
non autochtones et d'autres instructeurs afin de leur 
permettre de donner des cours portant sur la culture et 
la langue autochtones et des sujets connexes; 

b) la formation nécessaire aux personnes âgées indiennes 
afin de leur permettre de participer à la prestation de 
programmes d'études en matière de culture et de langue 
autochtones ; 

c) des programmes de langue, de culture et d'études 
autochtones à l'intention des enfants d'âge scolaire et 
des adultes; 

d) des bourses d'études et d'autres subventions similaires 
à l'intention des jeunes et des adultes du Yukon afin 
de leur permettre de fréquenter des établissements 
scolaires conventionnels tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur du Yukon; 

e) la formation professionnelle et des programmes et 
installations de nature connexe à l'intention des 
jeunes et des adultes tant à l'intérieur qu'à 
l'extérieur du Yukon; 

f) des programmes de recherche et d'enseignement en 
matière de culture et de langue autochtones; 

g) la formation des juges de paix et d'autres personnes 
travaillant à la mise en oeuvre d'un programme de 
justice à l'intention des Indiens. 

Développement économique 

7. Fournir des prêts à un taux n'excédant pas le taux prescrit 
en vigueur au moment où le prêt est consenti, des garanties 
de prêt ou une participation minoritaire à des personnes ou 
d'organismes (autres qu'une société contrôlée directement ou 
indirectement par au moins une Société visée par l'entente 
au sens de la présente entente) participant à la promotion 
du développement économique pour les Indiens du Yukon à 
l'intérieur du Yukon, aux conditions suivantes : 
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a) les personnes ou les organismes sont incapables 
d'emprunter aux taux commerciaux habituels des prêteurs 
commerciaux ordinaires ou par l'intermédiaire de 
programmes financiers du gouvernement sans garanties 
fournies par la Société visée par l'entente; 

b) la Société visée par l'entente ne peut acquérir une 
participation majoritaire dans un organisme sauf pour 
réaliser une caution, auquel cas elle doit disposer de 
sa participation majoritaire dans une période 
raisonnable ne devant pas excéder deux ans suivant 
1'acquisition. 

Pêche commerciale 

8. Fournir des prêts ou des capitaux propres à des personnes ou 
à des organismes permettant la création et le fonctionnement 
de programmes d'amélioration de l'industrie du poisson et 
d'une entreprise de pêche à l'avantage des Indiens du Yukon, 
à condition que ces prêts répondent aux exigences énoncées à 
l'article 7 de la présente annexe. 

Exploitation traditionnelle et activités culturelles 

9. Fournir des prêts ou des capitaux propres à des personnes ou 
à des organismes pour l'exploitation traditionnelle de la 
nature et des activités culturelles, notamment l'artisanat, 
la chasse, la pêche et le piégeage, ainsi que des activités 
de nature connexe, aux conditions suivantes : 

a) la personne ou l'organisme est incapable d'emprunter 
aux taux commerciaux habituels des prêteurs commerciaux 
ordinaires sans garanties fournies par la Société visée 
par l'entente; 

b) la Société visée par l'entente ne peut acquérir une 
participation majoritaire dans un organisme sauf pour 
réaliser sa caution, auquel cas elle doit disposer de 
sa participation majoritaire au cours de l'année 
suivant l'acquisition; 

c) la Société visée par l'entente ne s'engage pas par 
contrat à toucher sur ce type de prêt un rendement 
supérieur au rendement commercial habituel à l'égard de 
placements de cette nature. 

Terres réservées aux loisirs et aménagement du territoire 

10. Financer et administrer les parcs et les autres 
installations de loisirs comme les patinoires, les stades, 
les bibliothèques, les salles de réunion et les autres 
installations municipales de meme nature à l'intention du 
grand public, qui ne sont pas destinés à des fins 
commerciales. 
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Programme d'aide aux personnes âgées 

11. Fournir des fonds permettant de donner des avantages aux 
Indiens du Yukon qui sont âgées d'au moins soixante-cinq ans 
à la date d'adoption de la législation relative au règlement 
ou qui atteindront cet âge dans les cinq années suivant la 
date d'adoption de la législation relative au règlement, à 
condition que ces avantages n'excèdent pas 3 000 $ par 
personne par année, en dollars de 1988, indexés sur la 
pension de vieillesse du gouvernement du Canada. 

Autres frais et débours que la Société visée par l'entente peut 
prendre en charge 

12. 1. Frais relatifs à l'entente. 

2. Frais de mise en oeuvre. 

3. Frais d'administration. 

Paiement de frais d'administration raisonnables n'excédant 
pas 5 % des avoirs de la Société visée par l'entente tous 
les ans, pendant les cinq premières années suivant 
l'adoption de la législation relative au règlement, et 3 % 
par année par la suite. 

4. Transfert à d'autres Sociétés visées par l'entente ou à 
des organismes de charité enregistrés. 

5. Transfert à des Indiens du Yukon à faible revenu. 

6. Dans les quinze premières années suivant l'entente 
finale visant la première nation du Yukon, une seule 
répartition du capital aux Indiens du Yukon n'excédant 
pas 3 000 $, en dollars de 1988, indexés sur l'indice 
des prix à la consommation. 

13. La Société visée par l'entente peut emprunter de l'argent 
afin d'exercer les activités prévues par la présente annexe. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR L'IMPOSITION DES TERRES 
CONFÉRÉES PAR LE RÈGLEMENT 

1.0 Définitions 

1.1 "Gouvernement" Aux fins de la présente entente 
auxilière, les gouvernements local, territorial ou 
fédéral, selon le cas. 

1.2 "Impôts fonciers" Toutes les taxes sur les biens 
immobiliers, à l'exclusion de l'impôt sur le revenu, 
les taxes de vente, de transport ou toute autre forme 
d'imposition. 

1.3 "Services de gouvernement local" Les services qui sont 
généralement fournis par le gouvernement local, 
incluant mais sans s'y limiter les installations 
récréatives, le service d'eau et d'égoûts, l'enlèvement 
des ordures et l'entretien des routes. 

1.4 "Terres rurales conférées par l'entente et aménagées" 
Les terres visées par le règlement situées à 
l'extérieur des frontières des collectivités et 
utilisées à des fins commerciales ou sur lesquelles 
sont situés des bâtiments permanents à l'exclusion des 
cabines, camps, armatures de tentes, caches, séchoirs à 
poissons ou toutes autres installations de ce genre qui 
sont essentiellement utilisées pour le piégeage ou la 
prise non-commerciale de la faune ou pour toute autre 
activité traditionnelle. 

1.5 "Terres rurales conférées par l'entente et non 
aménagées" Les terres conférées par l'entente situées 
à l'extérieur des frontières des collectivités à 
l'exclusion des terres rurales bonifiées conférées par 
le règlement. 

2.1 Les terres conférées par l'entente et détenues en pleine 
propriété sont sujettes aux lois d'application générale 
concernant les impôts fonciers. 

2.1.1 Toute résidence située sur des terres conférées 
par l'entente et détenues en pleine propriété, qui 
est occupée par un Indien du Yukon comme résidence 
personnelle et qui répond par ailleurs aux autres 
critères, doit être considérée comme une résidence 
occupée par le propriétaire aux fins de tout 
programme de subvention pour les propriétaires de 
maison offert en quelque temps que ce soit, même 
si le titre pour les terres appartient à un 
organisme désigné d'une première nation du Yukon. 
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2.2 Les terres rurales conférées par l'entente et non 
aménagées ne sont pas soumises aux impôts fonciers. 

2.3 Sauf indication contraire dans l'entente finale d'une 
première nation du Yukon, toutes les autres terres 
conférées par l'entente doivent être soumises aux lois 
d'application générale concernant les impôts fonciers, 
comme si ces terres étaient l'équivalent d'une 
propriété privée. 

3.0 Nonobstant les lois d'application générale, les terres 
conférées par l'entente appartenant à un organisme désigné 
d'une première nation du Yukon ne doivent pas être sujettes 
à la saisie-arrêt, à la saisie ou à la vente pour cause de 
non-paiement des impôts fonciers. Si les impôts fonciers 
dûs sur les terres conférées par l'entente demeurent impayés 
pendant plus de deux ans, l'autorité d'imposition peut 
suspendre la prestation des services, en totalité ou en 
partie, sur ces terres conférées par l'entente, jusqu'à ce 
que les impôts fonciers en souffrance aient été payés. 

3.1 Si les impôts fonciers sur ces terres conférées par 
l'entente ne sont toujours pas payés six mois après le 
retrait des services prévu en vertu de l'article 3.0, 
l'autorité d'imposition peut saisir les biens de 
l'organisme désigné de la première nation du Yukon en 
plus de toute autre recours, dont le dépôt d'une sûreté 
réelle ou de tout autre instrument sur lesdites terres. 

3.2 Si les arriérés de l'entente de services sur les terres 
conférées par l'entente négociée en vertu de l'article 
2.3 de l'Annexe demeurent impayés pendant six mois, le 
gouvernement peut retirer la prestation des services 
sur lesdites terres, en totalité ou en partie, jusqu'à 
ce que les arriérés en souffrance soient payés. 

3.3 Si les arriérés demeurent impayés pendant six mois 
après le retrait des services prévu en vertu de 
l'article 3.2, le gouvernement peut, sans le 
consentement de l'organisme désigné de la première 
nation du Yukon, renvoyer la question à l'arbitrage, en 
vertu de l'article 6 de l'Entente auxiliaire sur la 
Résolution des Conflits. 

4.0 Les ententes finales des premières nations du Yukon doivent 
stipuler que les premières nations du Yukon ou les 
organismes désignés des premières nations du Yukon doivent 
payer des taux similaires à ceux que paient les 
propriétaires dans les mêmes collectivités ou dans des 
collectivités semblables pour les services généralement- 
disponibles offerts par le gouvernement local. 
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5.1 Nonobstant l'article 3.3 de l'Entente auxiliaire sur les 
dispositions générales, le gouvernement du Canada cesse de 
verser des subventions en remplacement d'impôts au 
gouvernement du Yukon ou aux municipalités du Yukon pour les 
terres mises de côté par inscription aux fins d'utilisation 
par cette première nation du Yukon au moment où une entente 
finale de la première nation du Yukon entre en vigueur. 

6.1 Au moment de l'entente finale avec une première nation du 
Yukon, le gouvernement et cette première nation du Yukon 
acceptent d'examiner la question des impôts fonciers en 
souffrance sur les terres conférées par l'entente. 

7.1 Nonobstant l'article 6.1, le gouvernement ne percevra pas 
les impôts fonciers sur les terres rurales bonifiées 
conférées par le règlement, en souffrance au moment de 
l'entente finale d'une première nation. 
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ANNEX A 

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA PRESTATION DES SERVICES DE 
GOUVERNEMENT LOCAL POUR LES NÉGOCIATIONS DES 

ENTENTES SUR L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 

1.0 Les présentes lignes directrices peuvent être incluses dans 
les ententes sur l'autonomie gouvernementale des premières 
nations du Yukon. 

2.0 Les ententes sur l'autonomie gouvernementale des premières 
nations du Yukon: 

2.1 prévoient une collaboration à l'égard de tous les 
aspects des prestations de services de gouvernement 
local requis sur les terres conférées par l'entente au 
sein de chaque collectivité; 

2.2 évitent les doubles emplois inutiles en utilisant 
efficacement les services de gouvernement local en 
vigueur ; 

2.3 prévoient un juste partage des coûts des services de 
gouvernement local entre le gouvernement du Yukon et 
les premières nations du Yukon, par le biais des impôts 
fonciers ou des ententes de services. 

3.0 Les ententes sur l'autonomie gouvernementale des premières 
nations du Yukon établissent un processus qui permette aux 
premières nations du Yukon de négocier la responsabilité de 
la prestation des services de gouvernement local sur les 
terres conférées par le règlement d'une manière qui: 

3.1 est conforme aux présentes lignes directrices et à 
l'Entente auxiliaire sur l'Imposition des Terres 
conférées par l'entente; 

3.2 prévoit la participation des gouvernements locaux; et 

3.3 prévoit des négociations afin de réduire les frais sur 
les terres visées par le règlement lorsque les services 
sont assurés par les premières nations du Yukon. 

4.0 Le gouvernement du Yukon et les premières nations du Yukon 
établissent un processus qui permette d'obtenir des normes 
uniformes pour les services de gouvernement local sur les 
terres conférées par l'entente au sein de chaque 
collectivité et parmi les collectivités, dans la mesure où 
ces normes sont possibles et faisables. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LES MESURES RELATIVES 
AU DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

1.0 Généralités 

1.1 Les dispositions de la présente entente sectorielle ne 
font pas obstacle à l'admission des Indiens du Yukon aux 
bénéfices des programmes de développement économique 
destinés généralement aux résidents du Yukon et aux 
citoyens canadiens. 

1.2 A moins que les parties n'en décident autrement, les 
dispositions de la présente entente sectorielle n'ont 
pas pour effet d'imposer au gouvernement des obligations 
financières supplémentaires. Les mesures prévues dans 
la présente entente tiennent compte des responsabilités 
fiscales et des objectifs économiques du gouvernement. 

1.3 Avant la conclusion de l'entente générale finale, les 
parties négocient l'adoption de mesures précises qui 
permettront au gouvernement de remplir ses obligations 
en vertu de la présente entente sectorielle. 

2.0 Programmes de développement économique 

2.1 Parmi ses avenues de promotion du développement 
économique, le gouvernement s'efforce d'améliorer à 
l'égard des premières nations du Yukon l'accessibilité 
et la prestation des programmes généralement destinés 
aux résidents du Yukon. 

2.2 Le gouvernement s'engage à veiller à ce que les Indiens 
du Yukon puissent, tout en tenant compte des critères 
d'admissibilité, avoir pleinement accès aux programmes 
de développement économique qui revêtent une importance 
particulière pour les Indiens du Yukon. 

2.3 Le gouvernement consulte les premières nations du Yukon 
ou les organismes que celles-ci désignent, et il examine 
les recommandâtions qui lui sont faites au sujet de J a 
conception, de la mise en oeuvre et de l'évaluation des 
programmes de développement économique qui revêtent une 
importance particulière pour les Indiens du Yukon ou qui 
sont conçus pour eux. 
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3.0 Mesures prises en vue de préparer le règlement 

3.1 Les parties à la présente entente de principe élaborent 
collectivement un plan en vue d'une meilleure 
utilisation des ressources financières et techniques 
pour offrir le plus possible la formation et 
l'expérience qui seront nécessaires aux Indiens du Yukon 
afin de profiter des possibilités de développement 
économique découlant des ententes de règlement. Une 
équipe composée de représentants des trois parties est. 
constituée immédiatement après la signature de la 
présente entente sectorielle. Elle rédige un plan 
global ainsi que des recommandations indiquant le 
financement et les mesures nécessaires pour accroître 
l'activité au niveau des collectivités. Le plan doit- 
être terminé dans les six mois qui suivent la signature 
de la présente entente de principe. 

4.0 Possibilités d'emploi et occasions d'affaires 

4.1 Le gouvernement reconnaît que des mesures raisonnables 
sont nécessaires pour permettre aux Indiens du Yukon de 
participer pleinement à l'économie yukonnaise et 
d'atteindre l'autonomie sur le plan économique, et 
notamment des mesures pour garantir que les premières 
nations du Yukon bénéficieront des avantages économiques 
découlant directement des ententes de règlement. 

4.2 Les possibilités d'emploi et de contrats qui sont une 
conséquence directe de la conclusion des ententes de 
règlement sont précisées dans le plan de mise en oeuvre 
de chaque première nation du Yukon. A moins 
d'indications contraires dans une entente finale avec 
une première nation du Yukon, la participation 
concurrentielle des Indiens du Yukon à ces contrats et 
l'embauche d'indiens possédant les qualifications ou 
l'expérience requises sont prévues. 

4.3 Si la gestion, la protection ou l'administration des 
ressources des terres conférées par l'entente continuent 
de relever, en tout ou en partie, du gouvernement, les 
parties négocient, dans le cadre des ententes finales 
avec les premières nations du Yukon, la participation 
aux retombées sous forme de contrats ou d'emplois par 
les Indiens du Yukon possédant les qualifications et 
l'expérience requises. 

5.0 Possibilités de formation 

5.1 Les parties à la présente entente de principe 
reconnaissent l'importance de la formation comme moyen 
d'assurer un développement économique efficace. 
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5.2 Lorsqu'il y a des possibilités d'emploi au sein de la 
fonction publique, le gouvernement contribue à faciliter 
la formation et le développement professionnels des 
Indiens du Yukon pour que ceux-ci puissent profiter de 
ces possibilités. L'accent est mis sur l'augmentation, 
échelonnée sur une période de temps raisonnable, du 
nombre d'indiens du Yukon détenant des postes 
techniques, professionnels et de gestion au sein de la 
fonction publique. 

5.3 Les mesures de mise en oeuvre prévoient, la nécessité 
d'examiner conjointement les stratégies de formation 
existantes et les programmes applicables aux résidents 
du Yukon en vue d'élaborer une stratégie de formation 
susceptible de faciliter la mise en oeuvre des ententes 
de règlement. 

5.4 Le gouvernement du Yukon et les premières nations du 
Yukon examinent ensemble les moyens d'assouplir les 
programmes d'apprentissage et de favoriser une plus 
grande participation des Indiens du Yukon à ces 
programmes. Ils envisagent d'autres moyens de donner 
une formation professionnelle et ils cherchent à obtenir 
les ressources qu'ils jugent nécessaires à la mise en 
oeuvre de tout changement aux programmes qui peut 
s'imposer. 

6.0 Passation de marchés 

6.1 Les parties reconnaissent que la passation des marchés 
publics est un aspect important de l'économie 
yukonnaise. 

6.2 Lorsqu'il lance un appel d'offres ouvert, le 
gouvernement du Yukon notifie par écrit les premières 
nations du Yukon concernées, et lorsque des listes de 
candidats admis à présenter une offre ou d'autres 
méthodes similaires sont utilisées, le gouvernement du 
Yukon notifie les sociétés des premières nations du 
Yukon qui ont fait connaître leur intérêt et leur 
aptitude à fournir les biens ou les services qui font 
l'objet de l'appel d'offres. 

6.3 Le gouvernement du Yukon fournit régulièrement des 
renseignements aux premières nations du Yukon au sujet 
des marchés qui ont été attribués sans appel d'offres 
ouvert. 

6.4 Pour les marchés attribués au Yukon, le gouvernement du 
Canada s'engage, lorsque c'est raisonnable, à inclure 
parmi ses fournisseurs les premières nations du Yukon 
concernées ou les sociétés des Premières Nations du 
Yukon qualifiées. 
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6.5 Les premières nations du Yukon peuvent demander aux 
autorités fédérales responsables de la passation des 
marchés des renseignements au sujet des marchés 
attribués au Yukon par leur agence, et lorsque ces 
renseignements sont du domaine public, l'organisme 
déploie tous les efforts raisonnables pour fournir les 
renseignements demandés. 

6.6 Le gouvernement veille à ce que les Indiens du Yukon et 
les sociétés des premières nations du Yukon soient 
informés de la procédure à suivre pour présenter une 
offre et que ces personnes et entreprises aient la 
possibilité de se faire inscrire sur les listes ou les 
inventaires employés par le gouvernement aux fins de la 
passation des marchés. 

6.7 Le gouvernement fournit des renseignements et, 
notamment, lorsque les circonstances s'y prêtent, à la 
demande des Indiens du Yukon ou des sociétés des 
premières nations du Yukon, il organise des colloques et 
des ateliers sur la façon de soumissionner pour les 
marchés de biens ou de services et les offres 
permanentes du gouvernement. 

6.8 Le principe de la préférence accordée à la main-d'oeuvre 
et aux entreprises du Nord ainsi que les programmes 
d'encouragement dont peuvent se prévaloir les 
entreprises yukonnaises ne sont pas appliqués de façon 
discriminatoire au détriment des Indiens du Yukon et des 
sociétés des premières nations du Yukon. 

6.9 A l'égard tant des terres conférées par l'entente que 
des terres qui ne sont pas visées par l'entente, le 
gouvernement du Yukon s'efforce, lorsque c'est 
raisonnable, de proposer des marchés dont l'ampleur 
n'exclut pas les petites entreprises, ce qui garantira 
aussi que de telles occasions d'affaires seront plus 
accessibles aux Indiens du Yukon. 

6.10 Sous réserve des conditions de chaque entente finale 
avec une première nation du Yukon, les dispositions de 
l'article 6 s'appliquent aux marchés désignés dans ces 
ententes et aux marchés relatifs à la planification et à 
la création de parcs nationaux et territoriaux. 

7.0 Sociétés publiques 

7.1 Le gouvernement reconnaît l'importance primordiale que 
revêtent pour les Indiens du Yukon les investissements 
stratégiques dans des domaines comme les transports, la 
culture et les communications, l'agriculture, les 
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ressources renouvelables, les services, l'énergie, les 
industries extractives et le tourisme. Il s'engage à 
prendre les mesures qui seront raisonnables dans les 
circonstances afin de permettre aux Indiens du Yukon de 
faire ces investissements. 

7.2 Reconnaissant l'incidence que peuvent avoir sur 
l'économie yukonnaise les sociétés de la Couronne, le 
gouvernement du Yukon cherche à faire en sorte que la 
composition du conseil d'administration de la Yukon 
Development Corporation soit représentative de manière 
générale de la population yukonnaise. 

7.3 Le gouvernement du Yukon convient en outre qu'il 
cherchera à organiser le conseil d'administration de la 
Yukon Energy Corporation de manière que les Indiens du 
Yukon représentent au moins un quart des 
administrateurs. 

7.4 Les parties reconnaissent que le mandat de la Yukon 
Development Corporation lui permet de mettre à profit 
avec les sociétés des premières nations du Yukon des 
occasions d'affaires. Cette participation prend 
notamment la forme d'entreprises en participation, de 
sociétés de personnes et de participation par actions 
dans des filiales. 

7.5 La première nation du Yukon se voit offrir la 
possibilité de participer à toutes les entreprises à 
risque lorsque la Yukon Development Corporation 
recherche la participation du public pour acquérir ou 
aliéner une entreprise à risque. 

7.6 Les parties reconnaissent les effets cumulatifs que 
peuvent avoir sur l'économie yukonnaise les dépenses 
publiques et les dépenses des premières nations du 
Yukon. Les parties adoptent des règles à suivre pour 
planifier conjointement, dans toute la mesure du 
possible, les dépenses en capital. 

8.0 Projets de développement des ressources 

8.1 Les parties reconnaissent l'incidence que peuvent avoir 
les projets de développement sur les terres conférées 
par l'entente adjacentes et sur les Indiens du Yukon. 
De concert avec les premières nations du Yukon 
concernées ou les sociétés désignées par celles-ci, les 
parties déterminent les possibilités d'emploi et les 
occasions d'affaires créées par ces projets de 
développement et prêtent leur concours aux sociétés des 
premières nations du Yukon pour qu'elles en profitent. 
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9.0 Licences et permis 

9.1 Sans porter atteinte aux négociations actuellement en 
cours, le gouvernement s'entend avec les premières 
nations du Yukon sur l'attribution aux Indiens du Yukon 
d'un certain nombre de licences et de permis, en ce qui 
concerne la pourvoirie et la pêche commerciale ainsi que 
d'autres utilisations des ressources naturelles, autres 
que la pêche commerciale du saumon. Le nombre et les 
conditions des permis et des licences sont fixés dans 
les ententes finales visant une première nation du Yukon 
selon les conditions suivantes : 

9.1.1 les licences et les permis des titulaires 
actuels continuent d'être en vigueur; 

9.1.2 le nombre des licences et des permis attribués 
ainsi que leurs conditions n'ont aucune 
incidence sur les renouvellements si le 
titulaire respecte toutes les conditions de la 
licence ou du permis. 

10.0 Exploitation traditionnelle 

10.1 Les parties reconnaissent l'importance passée, présente 
et future de l'exploitation traditionnelle de la faune 
pour les Indiens du Yukon. Elles conviennent que des 
mesures spéciales doivent être prises pour appuyer et 
accroître la participation aux activités relatives à 
l'exploitation de la faune. 

10.2 Les parties conviennent en outre d'effectuer une étude 
de faisabilité portant sur la conception d'un programme 
d'appui à l'exploitation de la faune avant la signature 
de la première entente finale avec une première nation 
du Yukon. 

11.0 Institutions financières 

11.1 Les parties appuient l'idée de constituer une compagnie 
de fiducie contrôlée par les Indiens, et elles 
examineront la viabilité d'un tel organisme. 

11.2 Le gouvernement convient que si le concept d'une 
compagnie de fiducie indienne yukonnaise semble viable, 
il prendra les mesures nécessaires et raisonnables pour 
permettre aux premières nations du Yukon de créer cet 
organisme. 
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12.0 Mise en oeuvre 

12.1 En 2010, le gouvernement et les premières nations du 
Yukon procéderont à un examen complet de 1'efficacité 
des dispositions de la présente entente sectorielle. Si 
les parties conviennent après l'examen que les objectifs 
de la présente entente sectorielle ont été atteints, le 
gouvernement sera libéré des obligations qui lui étaient 
imposées en vertu de la présente entente sectorielle à 
compter du premier janvier 2011. Après cette date, un 
examen quinquennal similaire sera effectué tant que 
subsisteront ces obligations. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LE PARTAGE DES REDEVANCES 
DE L'EXPLOITATION DES RESSOURCES 

1.0 Définitions 

1.1 "redevance de la Couronne" Tout montant réservé par le 
gouvernement du Yukon et versé en espèces ou en nature 
pour une ressource produite par une personne sur des 
terres dont les droits d'exploitation du sous-sol 
appartiennent au gouvernement, mais ne comprend pas les 
paiements versés pour un service, pour la création d'un 
fonds spécial, pour l'acquisition d'un droit ou d'un 
titre ou pour l'octroi d'une approbation ou d'une 
autorisation, les paiements requis quel que soit le 
propriétaire des droits d'exploitation du sous-sol, ni 
les paiements pour encourager l'exploitation, moins: 

1.1.1 les coûts raisonnables engagés par le 
gouvernement du Yukon pour la collecte de la 
redevance de la Couronne susmentionnée; 

1.1.2 toute retenue faite par le gouvernement du 
Canada sur les contributions financières 
fédérales versées au gouvernement du Yukon, 
attribuable à des revenus de ressources reçus 
par le gouvernement du Yukon. 

1.2 "redevance des premières nations du Yukon" Toute somme 
qui devrait être versée au gouvernement du Yukon 
relativement à la production de ressources sur les 
terres de catégorie A conférées par l'entente si ces 
terres appartenaient au gouvernement, qu'une première 
nation du Yukon garde ou non une redevance plus élevée 
ou moins élevée lorsqu'elle accorde des droits dans les 
ressources de terres de catégorie A conférées par le 
règlement. 

1.2.1 Aux fins du calcul du partage des redevances, il 
faut déduire du montant déterminé comme la 
redevance des premières nations du Yukon les 
coûts raisonnables que les premières nations du 
Yukon engagent pour percevoir les revenus 
provenant des ressources. 

1.3 "ressources" Les mines et les minéraux, à l'état solide, 
liquide ou gazeux, trouvés dans les terres ou sur les 
terres ou sous les terres du territoire du Yukon. 

1.4 "Territoire du Yukon" Désigne le Territoire du Yukon tel 
qu'il est défini dans la Loi sur le Yukon (SRC 1985), 
chapitre Y.2, en date du 15 décembre 1988, nonobstant 
toute modification subséquente sur ce plan apportée à 
ladite Loi. 
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2.0 Partage des redevances de la Couronne 

Dans l'éventualité où le gouvernement du Canada transfère au 
gouvernement du Yukon le pouvoir de prélever et de percevoir 
les redevances à l'égard de la production d'une ou de 
plusieurs ressources, les dispositions suivantes 
s'appliquent: 

2.1 Le gouvernement du Yukon paye aux premières nations du 
Yukon, chaque année, un montant égal à: 

2.1.1 cinquante pour cent des deux premiers millions 
de la différence entre la redevance de la 
Couronne et la redevance des premières nations 
du Yukon, pour une année; et 

2.1.2 dix pour cent du reste de la différence entre la 
redevance de la Couronne et la redevance des 
premières nations du Yukon pour cette même 
année. 

2.2 Le gouvernement du Yukon limite le montant à payer au 
cours d'une année en vertu de l'article 2.1 au montant 
qui, s'il était réparti également entre tous les Indiens 
du Yukon, équivaudrait à un revenu moyen par Indien du 
Yukon égal au revenu moyen par Canadien. 

2.3 Le gouvernement du Yukon consulte la première nation du 
Canada avant d'accorder à un tiers un droit de propriété 
absolu dans le territoire traditionnel de la première 
nation à l'égard d'une ou plusieurs ressources du sous- 
sol . 

2.4 Les paiements versés en vertu de l'article 2.1 sont 
répartis entre les 13 premières nations du Yukon 
conformément à la formule de répartition de la valeur 
globale de 1988 établie en vertu de l'Entente auxiliaire 
sur l'indemnisation, sauf si une autre formule est 
proposée par le Conseil des Indiens du Yukon et est 
acceptée par le Yukon avant la date à laquelle est 
paraphée l'entente globale finale. 

2.5 La méthode de paiement et toute autre disposition 
requise pour mettre en oeuvre la présente entente 
auxiliaire sont négociées avant la signature de 
l'entente globale finale. 

2.6 Bien que les parties reconnaissent que rien dans 
l'entente présente ne constitue un engagement visant le 
partage de la gestion des ressources avec les premières 
nations du Yukon, si le gouvernement du Yukon propose 
des changements au régime fiscal qui modifieraient le 
régime de redevances du gouvernement, il consulte les 
premières nations du Yukon. 
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2.7 Tout paiement versé par le gouvernement du Yukon aux 
premières nations du Yukon, conformément à l'article 
2.1, n'est pas remboursé au gouvernement du Yukon, en 
totalité ou en partie, par le gouvernement du Canada. 

3.0 Dispositions provisoires 

3.1 Les parties reconnaissent que le gouvernement du Canada 
et le gouvernement du Yukon négocient actuellement des 
ententes relativement au transfert de l'administration 
et de la gestion des ressources. 

3.2 Le Conseil des Indiens du Yukon peut participer avec le 
gouvernement du Yukon à 1'élaboration des positions de 
négociation du gouvernement du Yukon dans ces 
négociations. 

3.3 II est reconnu que le gouvernement du Yukon représentera 
les intérêts de tous les habitants du Yukon dans de 
telles négociations. 

3.4 Toute entente découlant de négociations suite à 
l'article 3.1 est conforme à la présente entente 
auxi1iaire. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR L'AUTONOMIE GOUVERNEMENTALE 
DES INDIENS DD YUKON 

1.0 Généralités 

1.1 Le gouvernement entame des négociations avec chaque 
première nation du Yukon qui le demande en vue de 
conclure des ententes sur l'autonomie gouvernementale 
qui soient adaptées à la situation de la première 
nation intéressée. 

1.2 Sous réserve de la négociation des ententes prévues au 
paragraphe 1.1 et en conformité avec la Constitution 
canadienne, les premières nations du Yukon peuvent 
exercer les pouvoirs suivants : 

1.2.1 mette en application des lois et des règlements 
de nature locale pour le bon gouvernement des 
terres conférées par l'entente et de leurs 
habitants de même que pour le bien-être général 
et le développement des premières nations du 
Yukon ; 

1.2.2 élaborer et gérer des programmes dans les 
domaines qui relèvent de la compétence des 
premières nations du Yukon; 

1.2.3 nommer des représentants pour siéger aux 
conseils, commissions et comités prévus dans 
les ententes de règlement; 

1.2.4 répartir et gérer les terres conférées par 
1'entente ; 

1.2.5 passer des marchés avec des personnes et des 
gouvernements ; 

1.2.6 constituer des sociétés; 

1.2.7 emprunter de l'argent; 

1.2.8 imposer et prélever des droits d'utilisation ou 
d'occupation des terres conférées par 
l'entente, et notamment des impôts fonciers. 

1.3 Les ententes sur l'autonomie gouvernementale ne portent 
pas atteinte aux droits dont sont investis les Indiens 
du Yukon à titre de citoyens canadiens ni à leur 
habilité à invoquer tous les droits et avantages ainsi, 
que toutes les protections dont jouissent les autres 
citoyens. 
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2.0 Objets des négociations 

2.1 Les négociations relatives aux ententes sur l'autonomie 
gouvernementale des premières nations du Yukon peuvent 
porter sur les sujets suivants : 

2.1.1 les constitutions des premières nations du 
Yukon ; 

2.1.2 les infrastructures des collectivités des 
premières nations du Yukon, les travaux publics 
et les services gouvernementaux; 

2.1.3 le développement des collectivités et les 
programmes sociaux; 

2.1.4 l'éducation et la formation; 

2.1.5 les communications; 

2.1.6 la culture; 

2.1.7 les croyances et les pratiques religieuses; 

2.1.8 les services de santé; 

2.1.9 l'administration du personnel; 

2.1.10 les questions civiles et familiales; 

2.1.11 sous réserve de la législation fiscale 
fédérale, percevoir, notamment par imposition 
directe, des sommes d'argent à des fins 
locales ; 

2.1.12 le développement économique; 

2.1.13 l'administration de la justice, le respect de 
la loi et le maintien de l'ordre; 

2.1.14 les relations avec le gouvernement fédéral, le 
gouvernement du Yukon ou les municipalités 
locales ; 

2.1.15 les accords de transferts financiers; 

2.1.16 les plans de mise en oeuvre; 

2.1.17 toutes les questions connexes aux sujets 
précités, ou sur lesquelles les parties 
s'entendent. 
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3.0 Délégation 

3.1 Le gouvernement et les premières nations du Yukon 
peuvent négocier la délégation de programmes et de 
services liés aux responponsabi1ités des premières 
nations du Yukon tel que convenu dans les négociations 
tenues sur les matières énumérées au paragraphe 2.1. 

3.2 II est entendu qu'en application du paragraphe 2.1, les 
parties peuvent négocier la délégation des programmes 
et des services concernant : 

3.2.1 les compétences des premières nations du Yukon 
en matière de conception, de prestation et de 
gestion de programmes d'études de la langue et 
de la culture indiennes; 

3.2.2 la compétence des premières nations du Yukon en 
ce qui concerne la conception et 
l'administration de la justice tribale; 

3.2.3 le partage entre les premières nations du Yukon 
et le gouvernement des responsabilités en 
matière de conception, de prestation et 
d'administration des programmes touchant aux 
questions suivantes : 

Éducation 

3.2.3.1 le counselling auprès des étudiants 
indiens ; 

3.2.3.2 l'orientation multiculturelle des 
professeurs/administrateurs ; 

3.2.3.3 la composition du personnel 
enseignant ; 

3.2.3.4 les programmes d'études pour la 
petite enfance, les programmes 
d'études spéciaux ainsi que les 
programmes d'études destinés aux 
adultes ; 

3.2.3.5 les programmes d'études de la 
maternelle jusqu'à la douzième 
année ; 

3.2.3.6 l'évaluation des professeurs, des 
administrateurs et des autres 
employés ; 
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Santé et services sociaux 

3.2.3.7 la famille et le bien-être des 
enfants, et notamment l'adoption 
coutumière ; 

3.2.3.8 les programmes destinés à lutter 
contre l'usage de substances 
toxiques ; 

3.2.3.9 les programmes destinés aux jeunes 
contrevenants ; 

3.2.3.10 les programmes de développement de 
1'enfant ; 

3.2.3.11 les programmes destinés aux 
personnes handicapées sur le plan 
mental, physique, émotionnel ou 
social ; 

3.2.3.12 les autres services sociaux et de 
santé sur lesquels les parties 
s'entendent ; 

Justice 

3.2.3.13 la surveillance policière et 
l'application de la loi; 

3.2.3.14 les services correctionnels; 

3.2.3.15 les services de probation; 

3.2.3.16 la résolution des différends au sein 
de la collectivité; 

Possibilités d'emploi 

3.2.3.17 l'augmentation des possibilités 
d'emploi pour les Indiens du Yukon; 

3.2.4 les autres programmes et services sur lesquels 
les parties s'entendent. 

4.0 Participation 

4.1 Les parties peuvent négocier une garantie de 
représentation pour les premières nations du Yukon au 
sein des commissions, des conseils et des comités du 
gouvernement établis au Yukon, en ce qui concerne les 
questions suivantes : 
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4.1.1 

4.1.2 

4.1.3 

4.1.4 

1 ' éducation ; 

la santé et les services sociaux; 

la justice et l'application de la loi; 

les autres questions dont peuvent convenir les 
parties. 

5.0 Constitution des premières nations du Yukon 

5.1 Les négociations concernant les constitutions des 
premières nations du Yukon peuvent porter sur les 
sujets suivants : 

5.1.1 la composition et la structure du conseil d'une 
première nation du Yukon; 

5.1.2 l'appartenance; 

5.1.3 les règles à suivre en matière d'élection; 

5.1.4 les règles à suivre pour la conduite des 
réunions ; 

5.1.5 les règles à suivre en matière de gestion 
financière ; 

5.1.6 les pouvoirs et les obligations du chef et des 
conseil 1ers ; 

5.1.7 la composition et les pouvoirs de tous les 
comit és ; 

5.1.8 les droits des membres individuels d'une 
première nation du Yukon par rapport aux 
pouvoirs dont est investi le conseil d'une 
première nation du Yukon ; 

5.1.9 les procédures d'amendement; 

5.1.10 la gestion interne de la première nation du 
Yukon, et notamment les structures de gestion 
régionales et de district; 

5.1.11 l'utilisation, l'occupation et l'aliénation des 
terres conférées par l'entente et des 
ressources des premières nations du Yukon. 

6.0 Accords de transferts financiers 

6.1 Tout accord de transfert financier négocié conformément 
à l'alinéa 2.1.15 vise à : 
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6.1.1 établir une méthode pour déterminer le montant 
des transferts financiers gouvernementaux 
accordés à la première nation du Yukon 
intéressée ; 

6.2 

6.3 

6.1.2 préciser les obligations de toutes les parties, 
et notamment les normes minimales en matière de 
prestation des programmes qui seront offerts 
par la première nation du Yukon; 

6.1.3 préciser les exigences en matière 
d'imputabilité concernant les fonds transférés. 

Ces accords de transferts financiers stipuleront les 
exigences relatives à la contribution du gouvernement 
au financement des institutions et des programmes de la 
première nation du Yukon. 

Les accords de transferts financiers peuvent préciser 
que les fonds seront transférés par ce biais d'un 
mécanisme de financement global. 

6.4 Les accords de transfert financier peuvent être 
renégociables tous les cinq ans. 

7.0 Structures gouvernementales de district ou régionales 

7.1 Les premières nations du Yukon, de concert avec le 
gouvernement du Canada, le gouvernement du Yukon et les 
municipalités yukonnaises, peuvent établir des 
structures de planification ou des structures 
administratives communes au sein d'une collectivité, 
d'une région ou d'un district du Yukon. Ces 
structures : 

7.1.1 

7.1.2 

demeurent sous l'autorité de tous 
yukonnais de ce district; 

les résidents 

prévoient une représentation directe des 
premières nations du Yukon intéressées de ce 
district. 

8.0 Législation 

8.1 Le gouvernement du Yukon recommande à son assemblée 
législative l'adoption d'une législation relevant de sa 
compétence qui soit distincte de la législation 
relative au règlement pour donner effet aux ententes 
résultant des négociations précitées. 
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8.2 Le gouvernement du Canada recommande au Parlement 
l'adoption d'une législation relevant de sa compétence 
qui soit distincte de la législation relative au 
règlement pour donner effet aux ententes résultant des 
négociations précitées. 

9.0 Amendements 

9.1 Le gouvernement consulte la première nation du Yukon 
avant de recommander au Parlement ou à l'assemblée 
législative du Yukon, selon le cas, l'adoption d'une 
législation pour amender ou abroger la législation 
adoptée pour donner effet à la présente entente 
sectorielle. 

9.2 Le mode de consultation est fixé dans chaque entente 
sur l'autonomie gouvernementale. 

9.3 Les constitutions des premières nations du Yukon ne 
peuvent être amendées qu'en conformité avec les 
formules internes d'amendement ou par amendement de la 
législation sur l'autonomie gouvernementale. 

10.0 Procédure 

10.1 Avant d'entamer des négociations substantielles sur les 
ententes touchant l'autonomie gouvernementale, les 
parties conviennent de ce qui suit : 

10.1.1 l'ordre dans lequel les questions seront 
négociées ; 

10.1.2 le calendrier des négociations lequel sera 
compatible avec le calendrier établi pour la 
négociation des ententes finales visant une 
première nation du Yukon; 

10.1.3 toute autre question qu'il peut être nécessaire 
ou souhaitable d'aborder pour garantir le 
déroulement logique et efficace des 
négociations. 

10.2 Le financement des négociations sera conforme à la 
politique du gouvernement fédéral relative aux 
négociations concernant l'autonomie gouvernementale. 
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11.0 Protection 

11.1 Les ententes conclues en vertu de la présente entente 
et toute législation adoptée pour mettre en oeuvre ces 
ententes ne doivent pas être interprétées comme des 
droits ancestraux ou issus de traités au sens de 
l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. 

11.2 Aucune des dispositions de la présente entente 
sectorielle ni des ententes de règlement ne font 
obstacle à la protection constitutionnelle 
del'autonomie gouvernementale des premières nations du 
Yukon, en conformité avec de futures amendements 
constitutionnels, si les premières nations du Yukon et 
le gouvernement fédéral se mettent d'accord à ce sujet. 

11.3 Toute modification à la présente entente sectorielle 
relative à la protection constitutionnelle de 
l'autonomie gouvernementale, en tout ou en partie, fait 
l'objet d'une accord entre le gouvernement fédéral et 
les premières nations du Yukon. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LES REVENDICATIONS TRANSFRONTALIERES 

1.0 Principe 

1.1 Le gouvernement du Yukon, le Conseil des Indiens du 
Yukon et les premières nations du Yukon collaborent 
avec le gouvernement du Canada afin de régler les 
revendications transfrontalières. 

2.0 Ententes sur les revendications transfrontalières 

2.1 Le gouvernement, le Conseil de Indiens du Yukon et les 
premières nations du Yukon dont le territoire 
traditionnel est touché par une revendication 
transfrontalière collaborent à l’égard de chaque 
revendication transfrontalière dans le but de : 

2.1.1 négocier une entente avec chaque groupe ayant 
présenté une revendication transfrontalière au 
Yukon selon le processus établi par l'entente 
cadre, le cas échéant. 

2.2 Le gouvernement du Canada met à la disposition des 
groupes ayant présenté une revendication des ressources 
adéquates afin de négocier les revendications 
transfrontalières conformément aux politiques fédérales 
en matière de financement des négociations de 
revendications globales. 

2.3 Les négociations sont fondées sur l'utilisation et 
l'occupation traditionnelles et démontrées. 

3.0 Relations internes 

3.1 Aucune disposition de la présente entente sectorielle 
n'empêche les premières nations du Yukon et les groupes 
ayant présenté une revendication de conclure des 
ententes relatives au partage de leurs terres, de leurs 
ressources et de leurs avantages, ou d'établir leur 
propre formule de relations internes. 

4.0 Règlement 

4.1 Le gouvernement, le Conseil des Indiens du Yukon et les 
premières nations du Yukon font tout leur possible pour 
assurer le règlement des revendications des Indiens du 
Yukon sur les territoires du Nord-Ouest et de la 
Colombie-Britannique. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LA MISE EN OEUVRE 

1.0 Objectifs 

1.1 Élaborer des plans de mise en oeuvre, qui seront 
approuvés lors de la ratification des ententes de 
règlement, à l'égard de toutes les dispositions des 
ententes de règlement, qui se composeront d'un plan 
général s'appliquant aux dispositions communes à toutes 
les premières nations du Yukon ainsi que de plans de 
mise en oeuvre spécifiques s'appliquant aux 
dispositions particulières à chaque première nation du 
Yukon. 

1.2 Préciser en détail: 

1.2.1 les activités spécifiques nécessaires à la 
mise en oeuvre des ententes de règlement, la 
priorité étant donnée au plan de formation; 

1.2.2 les possibilités offertes aux Indiens du Yukon 
découlant des ententes de règlement; 

1.2.3 l'identité des responsables de fonctions 
particulières, les délais, les coûts et les 
parties responsables de ces coûts. 

1.3 Déterminer les lois du Yukon ou du Canada qui 
s'appliquent à la région visée par l'entente, préciser 
les modifications nécessaires à l'entrée en vigueur des 
ententes de règlement et donner des renseignements sur 
les répercussions de tout régime réglementaire nouveau 
ou existant pouvant s'appliquer aux ententes de 
règlement. 

1.4 Identifier les programmes qui doivent être modifiés 
pour qu'entrent en vigueur les ententes de règlement. 

2.0 Groupes de travail 

2.1 Afin de réaliser un p>lan de mise en oeuvre avant la 
ratification de l'entente générale finale et de chaque 
entente finale avec une première nation du Yukon : 

2.1.1 chaque partie se verra demander de nommer une 
personne et un remplaçant qui agira en 
l'absence du titulaire, pour participer à un 
groupe de travail, et de lui déléguer le 
pouvoir d'agir pour son compte. Chaque 
première nation du Yukon nommera un 
représentant au groupe de travail au cours de 
l'élaboration du plan de mise en oeuvre de son 
entente finale; 
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2.1.2 

2.1.3 

2.1.4 

chaque partie peut demander l'aide d'autres 
participants ou de l'aide technique, selon les 
besoins ; 

le groupe de travail est établi dès que 
possible ; 

si le groupe de travail ne peut 
une question particulière, cette 
déférée à la table principale de 
qui la résoudra. 

s'entendre sur 
question est 
négociations 

3.0 Plan de travail 

3.1 Le groupe de travail élabore un plan de travail général 
dans lequel il précise les tâches à accomplir afin de 
mettre la dernière main aux plans de mise en oeuvre. 

4.0 Plan de mise en oeuvre 

4.1 Le plan de mise en oeuvre général ainsi que chacun des 
plans de mise en oeuvre des premières nations du Yukon 
se composent des éléments suivants: 

4.1.1 les éléments d'une stratégie de communication; 

4.1.2 une stratégie visant à mieux faire connaître à 
la collectivité et au grand public les 
dispositions en cause et la mise en oeuvre; 

4.1.3 un processus de suivi et d'évaluation de la 
mise en oeuvre. 

4.2 Le plan de mise en oeuvre général comporte les éléments 
suivants : 

4.2.1 des mesures transitoires, notamment des 
mesures portant sur les droits de chacune des 
premières nations du Yukon n'ayant pas encore 
terminé la négociation de son entente finale; 

4.2.2 des mesures d'admissibilité et d'inscription 
des Indiens du Yukon avant la conclusion des 
ententes finales avec les premières nations du 
Yukon ; 

4.2.3 les questions communes à toutes les ententes 
finales avec les premières nations du Yukon. 

4.3 Les plans de mise en oeuvre des ententes finales avec 
les premières nations du Yukon sont établis 
conformément aux exigences particulières de chaque 
entente finale avec une première nation du Yukon. 
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4.4 Les plans de mise en oeuvre tiennent compte du plan 
préparé par le comité d'évaluation de la formation 
formé en vertu de l'Entente sectorielle sur la 
formation relative à la mise en oeuvre du règlement. 

4.5 Tous les plans de mise en oeuvre sont régis par les 
principes d'imputabilité et d'économie. 

4.6 Les plans de mise en oeuvre sont terminés et approuvés 
avant la ratification de l'entente générale finale et 
de chacune des ententes finales visant une première 
nation du Yukon. 

4.7 Le groupe de travail exécute son travail, dans la 
mesure du possible, au Yukon. 

4.8 Les frais découlant de la participation au groupe de 
travail sont à la charge des parties elles-mêmes. 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LA FORMATION RELATIVE A LA MISE EN OEUVRE 
DU REGLEMENT 

1.0 Principe 

1.1 Les parties reconnaissent que les Indiens du Yukon 
auront besoin de formation afin d'acquérir les 
aptitudes nécessaires pour participer à la mise en 
oeuvre des ententes de règlement. 

2.0 Formation 

2.1 Est constitué immédiatement un comité sur la formation 
composé de cinq membres : trois membres nommés par le 
Conseil des Indiens du Yukon, dont l'un est président, 
un membre nommé par le gouvernement du Canada et un 
membre nommé par le gouvernement du Yukon. 

2.2 Le Comité de formation entreprend immédiatement une 
étude et, au plus tard à la fin de novembre 1988, il 
remet aux parties un plan traitant des points suivants, 
portant sur la formation immédiate relative au 
règlement : 

2.2.1 reconnaître les besoins immédiats en formation 
des Indiens du Yukon pour leur donner la 
possibilité de participer à la mise en oeuvre 
de l'entente de règlement; 

2.2.2 dresser l'inventaire des programmes de 
formation existants, subventionnés ou non par 
le gouvernement, qui sont à la disposition des 
Indiens du Yukon et qui peuvent permettre de 
répondre à leurs besoins immédiats et reconnus 
en formation; 

2.2.3 recommander les modifications immédiates à 
apporter aux programmes de formation existants 
du gouvernement afin de les adapter aux 
besoins reconnus en formation des Indiens du 
Yukon. 

2.3 Après la signature de l'entente de principe, le Comité 
de formation remet aux parties un rapport écrit portant 
sur les points suivants : 

2.3.1 déterminer les ressources et les aptitudes 
nécessaires aux Indiens du Yukon pour 
participer à la mise en oeuvre des ententes de 
règlement ; 

dresser une liste des ressources et des 
aptitudes existant à l'heure actuelle parmi 
les Indiens du Yukon qui peuvent servir à la 
mise en oeuvre des ententes de règlement; 

2.3.2 
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2.3.3 préciser les besoins en formation des Indiens 
du Yukon afin de leur donner la possibilité de 
participer à la mise en oeuvre de l'entente de 
règ1ement; 

2.3.4 identifier les programmes de formation 
existants, subventionnés ou non par le 
gouvernement, qui sont à la disposition des 
Indiens du Yukon et qui peuvent répondre à 
leurs besoins reconnus en formation; 

2.3.5 recommander les modifications à apporter aux 
programmes de formation existants du 
gouvernement après le règlement; 

2.3.6 identifier les besoins en matière de nouveaux 
programmes de formation qui seraient 
introduits après l'adoption de la législation 
relative au règlement afin de répondre aux 
besoins des Indiens du Yukon auxquels les 
programmes existants ou modifiés ne peuvent 
satisfaire ; 

2.3.7 faire des recommandations à l'égard des fonds 
engagés pour les programmes gouvernementaux 
sur une période de cinq ans suivant l'adoption 
de la législation relative au règlement, afin 
d'aider à l'élaboration et à la prestation des 
nouveaux programmes de formation mentionnés à 
l'alinéa 2.3.6 des présentes. 

2.4 Le plan de formation reflète les priorités établies en 
matière de mise en oeuvre par les groupes de travail 
formés pour satisfaire aux dispositions de l'Entente 
sectorielle sur la mise en oeuvre et à d'autres besoins 
en formation contenus dans la présente entente de 
principe. 

2.5 Les frais découlant de la participation au Comité de 
formation sont à la charge des parties elles-mêmes. 

2.6 Le Comité de formation 
mesure du possible, au 

exécute 
Yukon. 

son travail, dans la 
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ENTENTE SECTORIELLE SUR LE REGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

1.0 Objectifs 

1.1 Établir un mécanisme global de règlement des différends 
auxquels donnent lieu l'interprétation, l'administration 
ou la mise en oeuvre des ententes de règlement ou de la 
législation relative au règlement. 

1.2 Faciliter le règlement à l'amiable des différends par les 
parties elles-mêmes dans un cadre non contradictoire et 
informel. 

2.0 Différends spécifiques 

2.1 Lorsque les ententes de règlement stipulent qu'un 
différend ou un désaccord est réglé selon le mécanisme de 
règlement des différends établi en vertu de la présente 
entente sectorielle, il est traité selon le mécanisme de 
médiation prévu à l'article 5. 

2.2 Avant la conclusion d'une entente générale finale, les 
parties déterminent les questions qui doivent être 
considérées comme des différends spécifiques aux fins du 
paragraphe 2.1. 

2.3 A moins d'entente contraire de toutes les parties aux 
ententes de règlement, les parties sont réputées être 
parties à tout différend. 

2.4 Si un différend n'est toujours pas résolu après la 
médiation, il est traité selon le mécanisme d'arbitrage 
prévu à l'article 6. 

3.0 Différends généraux 

3.1 Tout différend auquel donnent lieu l'interprétation, 
l'administration ou la mise en oeuvre des ententes de 
règlement ou de la législation relative au règlement, 
qu'il oppose les parties aux ententes de règlement ou 
d'autres parties, peut faire l'objet du mécanisme de 
médiation prévu à l'article 5 si les parties aux ententes 
de règlement y consentent. 

3.2 A moins d'intention contraire des parties aux ententes de 
règlement, les parties sont réputées être parties à tout 
différend. 

3.3 Si un différend n'est toujours pas résolu après la 
médiation, les parties en cause peuvent, après entente, 
le renvoyer à l'arbitrage. 
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4.0 Équipe de règlement des différends 

4.1 Est établie une équipe de règlement des différends 
composée de douze personnes nommées par les premières 
nations du Yukon et les gouvernements. 

4.2 Si, après trente jours, les parties ne peuvent s'entendre 
sur la composition de l'équipe de règlement des 
différends, les premières nations du Yukon et les 
gouvernements nomment chacun un maximum de six personnes. 

4.3 L'équipe de règlement des différends choisit un président 
parmi ses propres membres. 

4.4 Les frais d'administration de l'équipe sont à la charge 
du gouvernement. 

4.5 L'équipe de règlement des différends a les fonctions 
suivantes : 

4.5.1 

4.5.2 

4.5.3 

4.5.4 

s'assurer que ses membres ont ou reçoivent la 
formation voulue relative aux principes et aux 
techniques de médiation et d'arbitrage; 

assurer la disponibilité de ses membres à titre 
de médiateurs et d'arbitres lorsque ceux-ci 
sont choisis par les parties à un différend; 

fixer régulièrement les honoraires à demander 
en contrepartie des services de ses membres; 

préparer les budgets annuels relativement à ses 
frais d'administration et les soumettre à 
l'approbation du gouvernement qui débourse les 
fonds voulus; 

4.5.5 sous réserve de la Yukon Arbitration Act, 
établir les règles de procédure régissant 
1'arbitrage ; 

4.5.6 établir les règles de procédure régissant la 
médiat ion. 

4.6 Avant la conclusion d'une entente générale finale, les 
parties négocient les questions et les règles de 
procédure administratives nécessaires à l'entrée en 
vigueur des dispositions de la présente entente 
sectoriel le. 

5.0 Médiation 

5.1 Si un différend ne peut être réglé à l'amiable par les 
parties en cause, à la demande de celles-ci, le président 
de l'équipe de règlement des différends nomme un 
médiateur. 
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5.2 Dans le cas d'un différend spécifique, si les parties ne 
peuvent s'entendre sur la sélection d'un médiateur, le 
président de l'équipe de règlement des différends en 
nomme un. 

5.3 Les recommandations du médiateur, s'il y en a, ne lient 
pas les parties. Le médiateur peut, s'il le désire ou si 
les parties le demandent doit leur remettre une brève 
recommandation écrite et confidentielle qui n'a pas effet 
de précédent. 

5.4 La médiation ne doit pas durer plus de quatre heures, à 
moins que les parties et le médiateur n'en conviennent. 

5.5 Les honoraires des quatre premières heures du médiateur 
sont à la charge de l'équipe de règlement des différends. 
Par la suite, ils sont, en proportion égale, à la charge 
des autres parties au différend. 

6.0 Arbitrage 

6.1 Si un différend est renvoyé à l'arbitrage, les parties en 
cause peuvent choisir un seul arbitre si elles arrivent à 
s'entendre sur un arbitre. 

6.2 Si les parties ne s'entendent pas sur le choix d'un 
arbitre dans les quinze jours suivant le renvoi du 
différend à l'arbitrage, alors, à la demande de l'une des 
parties, un arbitre est nommé par le président de 
l'équipe de règlement des différends. 

6.3 Sauf en cas d'incompatibilité avec la présente entente 
sectorielle, l'arbitrage est régi par les dispositions de 
la Yukon Arbitration Act. 

6.4 Les frais de l'arbitrage sont supportés à part égale par 
les parties au différend, à moins de décision contraire 
lors de l'arbitrage. 

6.5 Avant la conclusion d'une entente générale finale, les 
parties aux ententes de règlement négocient la nature, 
l'importance et les limites financières des recours que 
peuvent appliquer un ou des arbitres. 

6.6 La décision de l'arbitre est finale et obligatoire. 
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7.0 Examen judiciaire 

7.1 Lorsqu'une décision résultant de l'arbitrage est finale 
et obligatoire, en vertu de l'article 2 ou par entente 
des parties au différend, la décision de l'arbitre ne 
peut être portée en appel ni examinée par les tribunaux 
sauf au motif que l'arbitre a dépassé sa compétence ou 
que la décision comporte un élément de droit- 
constitutionnel . 

7.2 Sauf stipulation de la présente entente sectorielle, 
aucune disposition des présentes ne touche la compétence 
de quelque tribunal. 

7.3 Sous réserve du paragraphe 7.1, la Cour suprême du 
territoire du Yukon a compétence à l'égard de toute 
action découlant des ententes de règlement. 



Ont signé à Whitehorse au Yukon le 29 mai 1989 

Mike Smith, Président 
Conseil des Indiens du Yukon 

Pierre H. Cadieux, C.P., député 
Ministre des Affaires indiennnes 
et du Nord canadien 

Témoin 

Gouvernement du Yukon 


